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1 / GÉNÉRALITÉS 

1.1. OBJET DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

La présente enquête publique est relative au projet de réglementation des boisements sur les 

communes de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel, projet 

élaboré par la commission intercommunale d’aménagement foncier (CIAF) mise en place par le 

Département de l’Isère à cet effet. 

L’enquête publique s’est déroulée du lundi 2 février 2026 au mercredi 4 mars 2026. 

1.2. CONTEXTE RÈGLEMENTAIRE 

La réglementation des boisements est une procédure d’aménagement foncier définie à l’article 

L126 -1 du Code rural et de la pêche maritime qui vise à « […] favoriser une meilleure répartition 

des terres entre les productions agricoles, la forêt, les espaces de nature ou de loisirs et les espaces 

habités en milieu rural et [à] assurer la préservation des milieux naturels et la préservation des 

paysages remarquables […] ».  

La réglementation des boisements est régie par les articles L. 126-1 à L.126-2 et R.126-1 à 

R.126- 17 du Code rural et de la pêche maritime. 

Depuis la loi du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux (DTR) qui a réformé 

les procédures d’aménagement foncier, la réglementation de boisement est de la compétence des 

Conseils départementaux, au même titre que les autres procédures d’aménagement foncier. 

En application de l’article L126-1 du Code rural et de la pêche maritime et après avis de la chambre 

d'agriculture et du centre national de la propriété forestière (CNPF), le Conseil départemental de 

l’Isère a défini les modalités d’élaboration des réglementations des boisements des communes du 

département dans une délibération cadre en date du 13 mars 2015.  

La démarche d’élaboration de la réglementation des boisements est conduite par une commission 

intercommunale d’aménagement foncier dont le mode de composition et le fonctionnement sont 

régis par les articles L. 121-1 à L.121-7 du Code rural et de la pêche maritime. L’arrêté n° 2024-

3600 du président du conseil départemental de l’Isère a porté composition des membres de la CIAF. 

Le décret n°2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l’évaluation environnementale de certains plans et 

programmes ayant une incidence sur l’environnement (Articles R 122-17 et suivants du Code de 

l’environnement) prévoit que les réglementations des boisements fassent l’objet d’une évaluation 

environnementale. 

Elles font par conséquent l’objet d’un avis de l’Autorité environnementale compétente, dans le cas 

présent la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes 

conformément au 2° du IV de l’article R.122-17 du Code de l’environnement. 

Le projet de réglementation des boisements, une fois élaboré, doit être soumis à enquête publique 

au titre de l’article R.126-4 du Code rural et de la pêche maritime, selon les modalités prévues à 

l'article R. 123-9 du même code. 
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2 / LE TERRITOIRE 

Les communes de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel sont 

situées au Nord du département de l’Isère. Issues de l’ancienne communauté de communes du 

Pays des Couleurs, elles sont aujourd’hui au cœur de la communauté de communes des Balcons 

du Dauphiné, créée au 1er janvier 2017 par la fusion des communautés de communes des Balmes 

Dauphinoises, de l'Isle-Crémieu et du Pays des Couleurs. Elles sont bordées à l’Est par la Réserve 

Nationale Naturelle du Haut Rhône (RNNHR). 

Le territoire des trois communes s’étend sur environ 6130 ha, la surface cadastrale intercommunale 

totale étant de 5 788 ha. 

Ce sont des communes agricoles, près de 2/3 du territoire intercommunal étant occupé par des 

espaces cadastrés ayant cette vocation. 

La structure urbaine est aérée, structurée autour de villages à taille humaine, le centre urbain le plus 

développé étant celui de l’ancienne commune de Les Avenières. Les trois communes font l’objet 

d’une croissance démographique constante depuis ces 50 dernières années, elles cumulent à elles 

trois un peu plus de 10 000 habitants, dont les 3/4 sur Les Avenières-Veyrins-Thuellin. 

Cette croissance démographique n’est pas sans impact sur la future réglementation des boisements 

qui devra veiller à :  

- Ne pas l’entraver sur les secteurs à urbaniser ;  

- Ce que les boisements ne génèrent pas de nuisances vis-à-vis des fonds bâtis voisins ;  

- Préserver un cadre de vie attractif. 

- Ne pas augmenter les conséquences d’une consommation d’espaces agricoles déjà bien 

engagée ; 

Les trois communes se trouvent au cœur d’un territoire, les Balcons du Dauphiné, économiquement 

très dynamique, qui accueille environ 9000 entreprises, dont des leaders de l’économie française, 

tels qu’Hexcel Reinforcements (textile industriel, 400 emplois à Les Avenières), Sigmacabins filiale 

de POMA (cabines de remontées mécaniques, 120 emplois à Veyrins-Thuellin), bioMérieux 

(diagnostics des maladies infectieuses, 450 emplois à La Balme les Grottes), etc. À elles seules, les 

trois communes comptent environ 5000 actifs et presque 3000 emplois sur leur territoire. 

2.1. L’AGRICULTURE 

Le territoire compte 68 exploitations agricoles, principalement tournées vers l’élevage et la culture 

de céréales, 48 à Les Avenières-Veyrins-Thuellin, 14 à Vézeronce-Curtin, 6 à Saint-Sorlin-de-

Morestel, exploitant en moyenne 78 ha chacune, mais avec une grande disparité (entre 1 ha et 235 

ha). Par ailleurs, 55 exploitations agricoles n’ayant pas leur siège situé sur l’une des trois communes 

exploitent près de 15 % de la surface agricoles du territoire. 

À noter que sur la commune de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, un secteur a été remembré au 

début des années 1980 au lieu-dit de Praille. 

On observe une prédominance des surfaces herbagères (prairies permanentes et prairies 

temporaires), qui occupent 45 % de la surface agricole. Près de 1 300 ha sont en céréaliculture (blé, 

maïs, orge, triticale d’hiver, etc.), représentant 44 % de la surface agricole du territoire. Le reste de 

la surface agricole se répartit entre la culture d’oléagineux, les jachères et les cultures maraîchères. 
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L’agriculture est ainsi une activité structurante pour le territoire, tant par l’espace qu’elle occupe que 

par les emplois et l’activité économique qu’elle génère. La future règlementation des boisements 

doit prendre en compte les enjeux liés aux surfaces agricoles, en particulier : 

- La pression de l’urbanisation : 2 % de la surface agricole utile (SAU) a disparu en 13 ans et 

2 % de la SAU est concerné par un phénomène de consommation masquée sur les 5 

dernières années ;  

- Les surfaces agricoles menacées d’enfrichement (environ 25 hectares, dus à la déprise 

agricole ou la rétention foncière) qui peuvent présenter un intérêt à être remobilisées pour 

l’agriculture ; 

- Le rôle des boisements et des haies dans l’agriculture, dans l’infiltration des eaux, le 

rechargement des nappes. 

2.2. LES ESPACES BOISÉS 

Les surfaces en nature réelle de bois ou forêt occupent 1 556 ha du territoire des communes de Les 

Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel, soit environ 27 % de la 

surface cadastrée totale, répartis sur 4 216 parcelles, chacune d’une superficie moyenne de 

3 300 m².  

Les surfaces boisées se répartissent entre feuillus et peupleraies, à raison respectivement de 62 % 

et 29 % de la surface boisée. 

La propriété forestière est assez morcelée, chaque propriétaire forestier possédant en moyenne 

1,6 ha. Les 2/3 des surfaces boisées appartiennent à des propriétaires privés, la forêt publique, 

essentiellement communale, occupant le 1/3 restant. 

Des espaces boisés classés (EBC) ont été définis aux PLU de Saint-Sorlin-de-Morestel (70,5 ha) et 

de Les Avenières-Veyrins-Thuellin (7,6 ha), soit pour une surface totale de 78,1 ha.  

Les EBC constituent une servitude d’urbanisme, leur défrichement ou toute opération susceptible 

de compromettre la conservation des boisements y sont interdits. Quel que soit le zonage établi par 

la réglementation des boisements, le reboisement après coupe rase d’un EBC, dans le cas où il se 

serait avéré nécessaire, ne peut pas être interdit. 

Au final, 87 % des surfaces boisées constituent ou sont attenantes à des massifs boisés de plus de 

4 ha ou de plus de 5 000 m² en forêt alluviales. Le reboisement après coupe rase de ces parcelles 

ne pourra pas être interdit ni réglementé par la réglementation des boisements (Cf. paragraphe 

suivant). 

3 / LA RÉGLEMENTATION DES BOISEMENTS 

3.1. DÉFINITION 

La réglementation des boisements définit les zones dans lesquelles des plantations et des semis 

d'essences forestières sont interdites ou réglementées, ou dans lesquelles la reconstitution après 

coupe rase est interdite ou réglementée. 

Lorsqu'elles s'appliquent à des terrains déjà boisés, les interdictions ou réglementations ne peuvent 

concerner que des parcelles boisées isolées ou rattachées à un massif dont la superficie est 
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inférieure à un seuil de surface par grande zone forestière homogène, seuil défini par le Conseil 

départemental. 

Dans sa délibération cadre du 13 mars 2015, le Conseil départemental de l’Isère a fixé ces seuils, 

pour l’ensemble du territoire départemental à : 

- 0,5 ha pour les forêts alluviales et les ripisylves de plus de 20 mètres de large ; 

- 4 ha pour tous les autres peuplements. 

La règlementation des boisements définit ainsi trois périmètres : 

- Un périmètre où le boisement est libre ; 

- Un périmètre interdit où tous semis, plantations et replantation d’essences forestière sont 

interdits. Cette interdiction doit être justifiée par des enjeux agricoles, environnementaux ou 

de cadre de vie (paysages, risques naturels, etc.) ; 

- Un ou plusieurs périmètres réglementés où le boisement est autorisé mais soumis, par 

exemple, au respect de distances minimales de recul (vis à vis des parcelles agricoles 

voisines, des cours d'eau, des chemins, des lieux habités, etc.) ou encore à un choix limité 

d’essences. 

Sont exclus des interdictions et réglementations : 

- Parcs ou jardins attenants à une habitation ; 

- Vergers ; 

- Haies champêtres implantées en limite de parcelle ; 

- Arbres isolés ; 

- Pépinières, sous condition d’exploitation ; 

- Ripisylves de moins de 20 mètres de large ; 

- Plantations anti-congères, plantations réalisées dans le cadre d'un aménagement foncier ou 

d'un projet public d'intérêt collectif ; 

- Plantations d'arbres dans le cadre de systèmes agroforestiers. 

À noter que les périmètres interdits sont édictés pour une durée de 15 ans à compter de la 

publication de l’arrêté du Conseil départemental fixant la délimitation des périmètres et le règlement. 

A l’issue de ces 15 ans, les périmètres interdits deviennent d’office des périmètres 

réglementés. 

3.2. PROCÉDURE 

La procédure de mise en place des réglementations de boisements des communes de Les 

Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel a été engagée 

conjointement par ces trois communes auprès du Conseil départemental de l’Isère début 2022. 

Elle a été conduite au sein d’une commission Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF), 

présidée par un commissaire-enquêteur désigné par le tribunal judiciaire de Bourgoin-Jallieu, le 

secrétariat en ayant été assuré par un agent du département de l’Isère.  

En application de l’article L121-3 du Code rural et de la pêche maritime, cette commission a été 

composée de représentants nommés par les communes et la chambre d’agriculture (propriétaires 

de biens fonciers non bâtis, exploitants agricoles, propriétaires forestiers), de personnes qualifiées 

pour la protection de la nature, ainsi que de représentants des conseils municipaux, du conseil 

départemental, de la Direction des finances publiques, et d’un représentant de l’ONF. Le CNPF, 
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invité à participer au titre de personne qualifiée pour la protection de la nature, n’a pas participé aux 

réunions de la CIAF. 

Le Conseil départemental a choisi un prestataire chargé d’accompagner les travaux de la CIAF, un 

groupement d’études associant la SAFER Auvergne-Rhône-Alpes et la chambre d’agriculture de 

l’Isère. 

C’est le projet de réglementation des boisements issu du travail de la CIAF qui est soumis à la 

présente enquête publique. 

Après l’enquête publique, la réglementation pourra être rendue définitive par une délibération du 

conseil départemental, prise après avis des conseils municipaux, du CNPF et de la chambre 

d'agriculture (Article R126-5 du Code rural et de la pêche maritime). 

La réglementation des boisements des trois communes entrera alors en vigueur dès les formalités 

de publicité de cette délibération accomplie. En application de l’article R126-6 du Code rural et de 

la pêche maritime, les périmètres de réglementation des boisements seront annexés aux plans 

locaux d'urbanisme (PLU) dans les conditions prévues à l'article R. 123-19 du Code de l'urbanisme. 

3.3. DÉMARCHE 

La CIAF s’est réunie une première fois en mairie des Avenières-Veyrins-Thuellin pour élaborer sa 

méthode de travail. 

Au cours de cette réunion, une sous-commission a été instituée, composée de membres de la CIAF, 

chargée de suivre les travaux du prestataire et de préparer le travail de la commission. Il a aussi été 

voté le principe de mise en œuvre de mesures conservatoires à titre transitoire durant le temps 

d’élaboration des réglementations de boisements. 

La sous-commission s’est ensuite réunie 3 fois entre la première et la deuxième réunion de la CIAF. 

La CIAF s’est à nouveau réunie le 12 Février 2025 en mairie des Avenières-Veyrins-Thuellin et a 

proposé au Conseil départemental son projet de réglementation des boisements de la commune. 
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Les étapes de la démarche 

3.4. PROJET PROPOSÉ 

La CIAF du 12 février 2025 a proposé un plan de zonage sur lequel toutes les parcelles cadastrées 

sont classées dans l’un des périmètres suivants. 

Périmètre libre 

Sont classées dans ce périmètre : 

➢ Toutes les parcelles boisées incluses dans les massifs boisés identifiés (massifs de plus de 

4 ha, et de plus de 0,5 ha en forêt alluviale) ; 

➢ Les parcelles ou parties de parcelles classées en EBC dans les documents d’urbanisme ; 

➢ Certains boisements hors massifs compte-tenu : 

o De l’impossibilité de remettre en culture certaines parcelles (topographie, 

empierrement…), 

o De leur intérêt écologique et / ou paysager (par exemple, si le boisement était déjà 

présent il y a 30 ans). Sur la commune de Vézeronce-Curtin notamment, des enjeux 

de boisements humides ont été relevés, ainsi qu’une forte circulation des eaux 

souterraines. L’importance de conserver les boisements concernés a été notifiée en 

groupe de travail, dans l’objectif de maintien de ces zones tampons humides,  

o De leur rôle dans la prévention des risques.  
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Périmètre interdit 

Dans ce périmètre apparaissent : 

➢ Les espaces urbains ou à urbaniser ; 

➢ L’essentiel des espaces non boisés, agricoles ou à vocation agricole. Pour Les Avenières-

Veyrins-Thuellin, la majorité de la zone remembrée a été proposée en périmètre interdit ; 

➢ Certaines parcelles situées dans des massifs d’une surface inférieure au seuil défini dans la 

délibération cadre (4 ha) et qui présentent un intérêt avéré pour l’agriculture (Par exemple 

des boisements apparus il y a moins de 30 ans).  

Périmètre réglementé 

Sont classés en périmètre réglementé :  

➢ Certains espaces non boisés, agricoles ou à vocation agricole situés sur des secteurs de 

déprise ou en coteaux. Le développement des boisements sur ces parcelles difficiles à 

exploiter ne doit toutefois pas compromettre le maintien de l’activité agricole sur les parcelles 

riveraines ; 

➢ Certains massifs boisés d’une surface inférieure au seuil de 4 ha défini dans la délibération 

cadre pour lesquels il est nécessaire de garantir un impact minimal sur les espaces agricoles 

voisins. C’est notamment le cas de petites peupleraies ; 

➢ Certaines parties de parcelles mixtes, forestières et agricoles, situées en limite de massifs 

boisés d’une surface inférieure au seuil de 4 ha, l’autre partie agricole étant placée en 

périmètre interdit.  

L’instauration d’un périmètre réglementé présente l’intérêt de doter la réglementation de boisements 

pour chacune des trois communes de distances de recul qui s’appliqueront à toute la zone interdite 

si la réglementation n’est pas actualisée dans les 15 ans qui suivront son entrée en vigueur.  

Prescriptions applicables en périmètre réglementé  

Le règlement du périmètre réglementé a été établi conformément aux prescriptions de la délibération 

de cadrage du Conseil départemental.  

Aucune interdiction d’essence de bois ou d’espèce d’arbre n’a été proposée par la CIAF. 

En cas de boisement ou de reboisement, des distances de recul vis-à-vis des fonds voisins ont été 

proposées, les mêmes pour les trois communes. Ces distances sont les suivantes : 

➢ Pour les fonds agricoles voisins non boisés, un recul de 7 m par rapport à la limite de la 

parcelle ; 

➢ Par rapport à la voirie publique, la distance minimale de recul à respecter est de 5 m par 

rapport à la limite de la parcelle ; 

➢ Pour les habitations, les zones de loisirs et établissements recevant du public, un recul 

minimum de 30 m par rapport au mur bâti en cas de boisement et de 6 m par rapport à la 

limite du terrain en cas de reboisement ; 

➢ Pour les cours d’eau, un recul de 6 m par rapport au sommet de la berge, et 24 m par 

rapport à l’axe. 
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3.5. ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

3.5.1. CONTENU DE L’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE PROPOSÉE 

Le Code de l’Environnement prévoit que les réglementations des boisements fassent l’objet d’une 

évaluation environnementale. Celle-ci est ainsi intégré au dossier d’enquête, en suivant la trame 

suivante : 

- Une présentation du projet ; 

- Un état initial de l’environnement ; 

- Une évocation de solution de substitution ; 

- Un exposé des effets probables sur l’environnement ; 

- Les mesures ERC, et des indicateurs de suivi ; 

- Un résumé non technique. 

Le département de l’Isère, maitre d’ouvrage de l’élaboration de la réglementation des boisements, 

a confié la réalisation de l’évaluation environnementale à son prestataire, le groupement d’études 

entre la SAFER Auvergne-Rhône-Alpes et la chambre d’agriculture de l’Isère. Celle-ci constitue 

pièce n° 5 du dossier d’enquête, j’en résume ci-après les éléments principaux. 

État initial de l'environnement 

En termes de patrimoine naturel, sont recensés : 

➢ Deux espaces naturels sensibles (ENS) sur les communes de Saint-Sorlin-de-Morestel (ENS 

Ruisseaux de Valancey) et Les Avenières-Veyrins-Thuellin (ENS Lavoir du Boutet), couvrant 

une superficie de 52 hectares ; 

➢ Une zone Natura 2000 (« Îles du Haut Rhône ») occupant 28.6 hectares sur la commune de 

Les Avenières Veyrins-Thuellin ; 

➢ La Réserve Nationale Naturelle du Haut Rhône sur 447 hectares sur la commune de Les 

Avenières Veyrins-Thuellin ; 

➢ Trois ZNIEFF de type II sur les communes de Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel et 

Les Avenières-Veyrins-Thuellin :  

o À l’Ouest du territoire, la ZNIEFF « Isle Cremieu et Basses Terres » (n° 3802), 

o Sur sa partie centrale, la ZNIEFF « Plaine des Avenières » (n°3803), 

o Sur sa frange Est, la ZNIEFF « Îles du Haut Rhône » (n°0123) ; 

➢ 27 zones humides sur tout le territoire intercommunal, couvrant une surface de 1936 ha, 

ayant une fonction hydrobiologique (zone d’expansion naturelle des crues, contact avec la 

nappe alluviale, fonction d’épuration) et biologique (habitat de populations animales et 

végétales, présences d’espèces patrimoniales, continuum biologique, étape migratoire et 

axe de passage de la faune) ; 

➢ Les pelouses sèches sont assez peu recensées sur le territoire intercommunal. Ces milieux 

hébergent en général une flore et une faune remarquables ; 

➢ Des corridors écologiques, identifiés dans le réseau écologique du département de l’Isère 

(REDI) et la trame verte et bleue (TVB - Grenelle de l’Environnement), et à préserver dans 

le cadre de la réglementation des boisements, en particulier : 
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o Les continuums boisés et les milieux agricoles extensifs qui servent de couloir de 

déplacements pour la faune sur la commune de Vézeronce-Curtin, 

o Les continuums hydrographiques situés sur la partie Sud de Les Avenières-Veyrins-

Thuellin. 

La prévention des risques naturels constitue l’un des objectifs des réglementations des 

boisements. Ont été identifiés : 

➢ À Saint-Sorlin de Morestel, à partir de la carte des aléas (2014), principalement un aléa fort 

de débordement de ruisseau de Valencey ; 

➢ À Vézeronce-Curtin, le risque de crue du Rhône à partir de l’atlas des zones inondables (AZI) 

du Nord Isère et du plan d’exposition aux risques inondation (PERI) de la commune approuvé 

le 7 janvier 1993 ; 

➢ À Les Avenières Veyrins-Thuellin, le risque de crue du Rhône par le PERI « vallée du Rhône 

en amont de Lyon », approuvé le 25 janvier 1993. 

Trois points de captage d’eau potable sont identifiés sur le territoire, deux sur la commune de Les 

Avenières Veyrins-Thuellin, un sur celle de Saint-Sorlin-de Morestel. Leurs périmètres de protection 

se placent, pour ceux de Veyrins et de Saint-Sorlin sur des secteur principalement agricole, pour 

celui de Thuellin sur une zone moitié boisée et moitié agricole. La nécessaire préservation de la 

qualité de la ressource en eau implique une occupation et une valorisation raisonnée des sols autour 

de ces prélèvements d’eau. 

Les massifs forestiers sont une composante de la richesse et de la diversité des paysages présents 

sur le territoire intercommunal. Le maintien des continuités et ouvertures paysagères et la gestion 

des limites et transition entre espaces boisés et milieux ouverts est un objectif de la réglementation 

des boisements.  

Par ailleurs, des espaces boisés classés (EBC) ont été identifiés à Saint-Sorlin-de-Morestel comme 

éléments du patrimoine végétal à conserver. 

L’évaluation environnementale aborde l’importance de la prise en compte des enjeux forestiers et 

agricoles dans un contexte de changements climatiques : 

1- La conservation des sols agricoles est un levier majeur pour répondre aux défis de 

l’agriculture et à l’enjeu d’accompagnement des transitions climatiques. À l’échelle des 

Balcons du Dauphiné par exemple, la perte de surfaces agricoles au profit des espaces 

naturels (friches, boisements spontanés) est estimée à 3 ha/an. 

La réglementation des boisements apporte une réponse à l’enjeu de préservation de la 

vocation agricole des sols et donc indirectement à l’enjeu de prise en compte de la transition 

climatique. 

2- La forêt joue un rôle majeur dans la régulation de l’évolution du climat en influant sur les 

causes même de cette évolution. La forêt participer à l’atténuation du changement climatique 

par la séquestration du carbone atmosphérique par les arbres, son stockage dans les 

produits à base de bois, la substitution à des énergies fossiles plus émettrices (bois énergie) 

ou à des matériaux énergivores (bois matériau). 

La réglementation des boisements contribue à conforter la place de la forêt dans la régulation 

de l’évolution du climat en permettant sur les périmètres libres, voire réglementés, le maintien 

ou la création d’un état boisé.  
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Solutions de substitution 

Il est postulé dans l’évaluation environnementale que la réglementation des boisements est la seule 

procédure d’aménagement qui permette d’organiser l’occupation de l’espace entre les milieux 

ouverts et les espaces boisés. 

Enjeux identifiés, effets probables 

Les principaux enjeux environnementaux identifiés lors de l’élaboration de la réglementation des 

boisements sont liés aux continuités écologiques (forestières ou hydrologiques) présentes sur le 

territoire intercommunal. 

Concernant les massifs boisés constitués, l’impact de la réglementation des boisements est nul 

puisque ces espaces ne peuvent être inclus dans les périmètres réglementés ou interdits. Le 

défrichement y est possible que ce soit pour des raisons agricoles, environnementales, paysagères 

ou autre, sous réserve du respect des dispositions du Code forestier. 

La réglementation des boisements permet de maintenir ouverts les espaces présentant un intérêt 

écologique (zones humides, etc.) et paysager, tout en préservant l’existant en termes de continuum 

forestier constitué et d’espaces agricoles ouverts. 

La restauration (ou la création) de haies champêtres et la plantation d’arbres isolés reste possible 

en périmètre interdit, voire même l’implantation de boisements dans le cadre de projets collectifs et 

d’intérêt général. 

Dans le périmètre réglementé, la réglementation des boisements permet d’anticiper d’éventuels 

projets agricoles par réouverture de parcelles, tout en laissant aussi la possibilité de boisement ou 

de reconstitution des boisements aux propriétaires, dans le cadre de démarches de gestion durable 

de leurs parcelles.  

 

Incidences du projet de réglementation des boisements sur l’environnement 
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Mesures ERC, indicateurs de suivi 

Passé un délai de 15 ans, les périmètres interdits évoluent en périmètre réglementé. Dès lors, la 

CIAF a veillé à la définition des périmètres réglementés afin qu’une fois le périmètre interdit devenu 

caduc, les milieux ouverts continuent à être protégés contre d’éventuels boisements intempestifs. 

En termes de suivi, il a été choisi de surveiller :  

- Le nombre de demandes d’autorisation de boisement déposées par les propriétaires et leur 

conformité avec le règlement édicté ; 

- Le nombre d’infractions à la réglementation : constat, procès-verbal, mise en demeure, 

travaux d’office ;  

- L’évolution des surfaces boisées et des surfaces agricoles ; 

- Les dynamiques d’enfrichement et de boisement spontané dans les périmètres réglementés 

ou interdits : mises en demeure, DIG de travaux exécutés d’office.  

3.5.2. AVIS DE L’AUTORITÉ ENVIRONNEMENTALE 

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de la Région Auvergne-Rhone-Alpes en 

a délibéré le 12 novembre 2025. C’est un avis unique, qui porte sur les cinq réglementations des 

boisements portées simultanément par le département de l'Isère sur les communes de : 

- Mens, Châtel-en-Trièves, Saint-Jean-d'Hérans, 

- Eyzin-Pinet, Montseveroux, La Chapelle-de-Surieu, Saint-Romain-de-Surieu, Ville-sous-

Anjou, 

- Les Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel, 

- Saint-Savin, L'Isle-d'Abeau, Saint-Marcel-Bel-Accueil, 

- Corps, Les-Côtes-de-Corps, Sainte-Luce, Ambel, Beaufin. 

Il a été enregistré sous le n° 2025-ARA-APP-1772 pour ce qui concerne Les Avenières-Veyrins-

Thuellin, Vézeronce-Curtin et Saint-Sorlin-de-Morestel (Cf. pièce n° 12 du dossier). 

Synthèse de l’avis de la MRAe 

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux environnementaux des territoires et 

réglementations présentées sont :  

- Les milieux naturels et la biodiversité de grand intérêt écologique ; 

- Les paysages ;  

- La ressource en eau en quantité et en qualité ;  

- Les risques naturels ;  

- Le changement climatique. 

L’évaluation environnementale souffre de graves lacunes dont les plus importantes sont l’absence : 

➢ De territorialisation de l’évaluation environnementale sur des thématiques 

environnementales majeures, notamment la biodiversité, le changement climatique et l’eau ; 

➢ De présentation de mesures d’évitement, de réduction et si nécessaire de compensation des 

impacts potentiels ; 
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➢ De cartes précises des zones naturelles sur les périmètres interdits et réglementés 

permettant de comprendre comment la réglementation des boisements a permis d’éviter, de 

réduire ou de compenser les impacts potentiels sur la biodiversité ; 

➢ D’analyse de la thématique de l’eau (état initial, impacts environnementaux potentiels, 

mesures ERC) ; 

➢ D’analyse concrète du changement climatique notamment en ce qui concerne la vulnérabilité 

des boisements à celui-ci ; 

➢ D’articulation entre la réglementation des boisements et les plans, programmes et 

documents de planification du territoire ; 

➢ De présentation des raisons notamment environnementales ayant conduit aux documents 

retenus ; 

➢ D’élaboration d’un dispositif de suivi environnemental de la mise en œuvre et de l’efficacité 

des mesures ERC mises en place. 

Au surplus, elle demande : 

➢ De compléter les dossiers avec la présentation d’un bilan de l’application des précédentes 

réglementations des boisements sur les communes concernées ; 

➢ De reprendre la rédaction du résumé non technique destiné au grand public. 

L’Autorité environnementale prend encore le soin de préciser que « si l’application du principe de 

proportionnalité peut justifier de ne pas détailler tous les volets de l’évaluation 

environnementale, il n’en demeure pas moins que l’évaluation doit traiter tous les éléments 

requis ». 

3.5.3. RÉPONSES DU DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE 

Le département de l’Isère a apporté des réponses à l’avis de la MRAe, réponses qu’il a insérées au 

sein même de l’avis sous la forme d’encarts de couleur bleue sur fond gris (Cf. pièce n°7 du dossier 

d’enquête). J’en dresse ici un résumé le plus objectif possible. 

Le département a rappelé en préambule que : 

- L’évaluation environnementale du projet de réglementation des boisements a été rédigée 

dans le cadre qui prévalait quand la préfecture était l’Autorité environnementale, 

- La réglementation des boisements vise essentiellement à maintenir les équilibres entre 

zones agricoles, zones boisées et bâties, tout en préservant les enjeux environnementaux 

identifiés, 

- Elle doit prendre en compte les milieux naturels tels qu’ils ont été inventoriés ou classés par 

les autorités compétentes, mais n’a pas vocation à évaluer leur qualité. 

Ont été ajoutées à ce document, sept annexes : 

- Annexe 1 : Cartes de localisation des secteurs à enjeux environnementaux en regard des 

périmètres interdits et réglementés : pelouses sèches, corridors écologiques, ENS, ZNIEFF, 

zones humides ; 

- Annexe 2 : Demandes d’autorisations de boisements déposées depuis 1967 ; 

- Annexe 3 : Orientations ayant guidé le zonage proposé par la CIAF ; 

- Annexe 4 : Tableau des incidences de la règlementation des boisements sur 

l’environnement ; 
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- Annexe 5 : Tableau des répercussions et mesures prises pour éviter et réduire l’impact du 

projet sur l’environnement ; 

- Annexe 6 : Cartes des enjeux eau potable au regard des périmètres du projet de 

règlementation des boisements ; 

- Annexe 7 : Nouveau résumé non technique du rapport environnemental, composé des 

parties suivantes : 

o Objectifs stratégiques et opérationnels de la procédure ; 

o État initial de l’environnement, les impacts positifs et négatifs du projet sur 

l’environnement ; 

o Orientations ayant guidé le zonage. 
 

Territorialisation de l’évaluation environnementale, sur toutes les thématiques requises, 

mesures ERC associées 

Dans sa réponse, le département a mis en avant les compléments apportés par les tableaux en 

annexes 4 et 5, qui font état des incidences de la règlementation des boisements sur 

l’environnement et des mesures prises pour éviter et réduire l’impact du projet sur l’environnement. 

Il présente deux exemples de limitation de l’incidence du projet sur l’érosion des sols : classement 

en périmètre libre des parcelles boisées en pente, classement en périmètre réglementé de celles 

ayant une faible déclivité et présentant un intérêt agricole. 

Cartes précises des zones naturelles sur les périmètres interdits et réglementés 

permettant de comprendre comment la réglementation des boisements a permis d’éviter, 

de réduire ou de compenser les impacts potentiels sur la biodiversité 

Le département a pris comme exemple la méthode utilisée pour déterminer l’enveloppe de la forêt 

alluviale du Rhône sur la commune de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, la même que celle utilisée 

pour les massifs boisés de plus de 4 ha ou pour les forêts alluviales et ripisylves de plus 0,5 ha. Il a 

ainsi procédé par superposition de 3 cartes : 

- Pré-identification des espaces boisés à l’échelle de la parcelle par photo-interprétation, 

combinée aux données de la banque de données sur la forêt de l’IGN, 

- Pré-identification des espaces ouverts à l’échelle de la parcelle par photo-interprétation, 

combinée aux données des déclarations de la politique agricole commune de 2022 et au 

registre parcellaire graphique complété par l’INRAE, 

- Pré-identification des espaces artificialisés à l’échelle de la parcelle avec les données 

fiscales du cadastre, la présence de bâti, la photo-interprétation. 

Ce travail a permis d’affiner la sectorisation de cette forêt alluviale. Une validation des zones a été 

réalisée par une visite de terrain. 

La protection de ces espaces s’est vue ainsi confirmée par le projet de réglementation des 

boisements, les forêts alluviales de plus de 0,5 hectare, à classer en périmètre libre, étant exclues 

du champ réglementaire d’application des réglementations de boisements. 
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Analyse de la thématique de l’eau : état initial, impacts environnementaux potentiels, 

mesures ERC 

Selon le département, l’incidence du projet de réglementation des boisements sur les masses d’eau 

courantes et sur les eaux souterraines est limitée dans le sens où le projet permet de maintenir en 

périmètre libre de boisements les surfaces boisées, ces dernières ayant un rôle avéré dans la 

régulation du cycle de l’eau, l’épuration et le stockage des eaux. 

Analyse concrète du changement climatique en ce qui concerne la vulnérabilité des 

boisements 

Selon le département de l’Isère, la question de la sensibilité des peuplements et des espèces aux 

effets du changement climatique n’est pas l’objet d’un projet de réglementation, celui n’ayant pas de 

portée réglementaire sur les massifs boisés. 

Le projet de réglementation a cependant pour effet positif de maintenir les grands massifs boisés du 

territoire en les classant en périmètre libre, permettant à la forêt de jouer son rôle de régulation 

climatique. 

Une mesure d’adaptation qui pourra cependant être mise en œuvre pour limiter l’effet du projet de 

réglementation des boisements sur le changement climatique serait l’exercice, par le président du 

Conseil départemental, lors de l’instruction des déclarations préalables de boisements en périmètre 

réglementé, de sa possibilité d’interdire et/ou prescrire certaines essences compte tenu de leur 

intérêt (sensibilité à la sécheresse...) et des enjeux du territoire. 

Conséquences de la réglementation des boisements sur les émissions et stocks de CO2 

Pour montrer les limites du projet en la matière, le département prend l’exemple de la coupe ou 

défrichement de parcelles boisées en périmètre interdit pour mise en exploitation agricole. La mise 

en herbe d’une prairie, créerait alors un puit de carbone, moins significatif cependant que la même 

surface boisée. 

De plus, ce changement n’aurait rien de définitif, car l’interdiction de replanter porte sur 15 ans, avant 

un retour possible en périmètre réglementé... 

Articulation avec les plans, programmes et documents de planification 

La réponse du département s’attache à montrer comment ont été pris en compte les outils présents 

à l’échelle du territoire (inventaires, zonages...) et les enjeux en découlant : 

➢ Les orientations du SRADDET : 36% de surfaces forestières dans la région AuRA, rôle des 

espaces forestiers en termes de perméabilité, intégration de la trame verte et bleue dans les 

pratiques agricoles et forestières ; 

➢ Le schéma régional de gestion sylvicole (pour la forêt privée, porté par un représentant du 

CNPF dans la CIAF) et des orientations et directives d’aménagement forestier (pour la forêt 

publique, portées par un représentant de l’ONF dans la CIAF) ; 

➢ La directive régionale d’aménagement pour la prise en compte des enjeux liés à la protection 

de la ressource en eau potable. 
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En termes de méthode, les points suivants ont été pris en compte : 

➢ Une composition pluridisciplinaire de la CIAF permettant de veiller à l’articulation du projet 

de réglementations de boisements avec les autres plans et programmes ; 

➢ Le respect du principe selon lequel un projet est compatible avec un document de portée 

supérieure lorsqu’il n’est pas contraire aux orientations ou aux principes fondamentaux de 

ce document, et qu’il contribue en partie ou totalement à leur réalisation ; 

➢ La réglementation des boisements n'intervient que sur une potentielle destination potentielle 

des sols, sauf dans la zone interdite (mais pour une durée de 15 ans seulement). 

Présentation des raisons notamment environnementales ayant conduit aux documents 

retenus 

Selon le département, le Code rural et de la pêche maritime qui régit la mise en œuvre d’une 

réglementation des boisements ne mentionne pas qu’il faille « fonder la délibération cadre » sur des 

critères « notamment environnementaux ». 

Afin de bien préciser le contexte, le département a ajouté l’arbre de décision d’une réglementation 

des boisements, conforme au Code rural et de la pêche maritime, article L 126-1 et suivants, et a 

décliné la composition de la CIAF. 

Suivi environnemental de la mise en œuvre et de l’efficacité des mesures ERC 

Le département rappelle qu’il avait proposé des mesures de suivi dans son évaluation 

environnementale.  

Selon lui, la réglementation de boisement ne permet pas d’intervenir sur chacun des points 

concernés par l’évaluation environnementale.  

Et ce d’autant moins que la réglementation des boisements n’intervient que sur une destination 

potentielle des sols : par exemple une parcelle forestière en zone interdite peut rester boisée 

pendant plusieurs décennies, ou une parcelle en friches en zone libre peut ne jamais être plantée… 

De plus, la validité de 15 ans du périmètre interdit limite les effets à long terme de la réglementation. 

Bilans de l’activité sylvicole et de l’application des précédentes réglementations des 

boisements 

La question du « bilan de l’activité sylvicole (état, évolution, etc.), en particulier en matière de 

prélèvement et de replantation » ayant été posée par la MRAe, le département a précisé que la 

réglementation des boisements ne peut donner aucune orientation ou obligation sur les pratiques 

agricoles ou sylvicoles à mettre en œuvre. Le projet de réglementation des boisements pourra 

uniquement favoriser le maintien d’une activité agricole, en interdisant les boisements ou en 

réglementant les plantations d’essences forestières avec des distances de recul et des interdictions 

d’essences. 

En ce qui concerne les réglementations de boisements antérieures, selon le département elles sont 

anciennes, certaines datant de la fin des années 60. Elles ne répondent plus aux enjeux du territoire 

ni aux attentes environnementales, agricoles et forestières actuelles. Il lui a paru plus essentiel de 

repartir d’un diagnostic répondant au contexte actuel du territoire, en vue de concourir aux objectifs 

règlementaires de la règlementation des boisements. 
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Par ailleurs, la réglementation proposée a un faible impact sur les pratiques sylvicoles (1% du 

territoire seulement est proposé en périmètre réglementé !). Le département s’est donc limité à 

retracer les demandes d’autorisations de boisements ayant été déposées depuis 1967. 

Résumé non technique 

Le département a étoffé le résumé non technique, en précisant les objectifs stratégiques et 

opérationnels de la procédure, en complétant l’état initial de l’environnement, en ajoutant les impacts 

positifs et négatifs du projet sur l’environnement. 

Il a aussi précisé les orientations ayant guidé le zonage proposé par la CIAF : 

Pour les parcelles boisées 

➢ Massif boisé plus de 4 ha : libre 

➢ Secteur boisé de moins de 4 ha sans enjeux agricoles : libre 

➢ Secteur boisé de moins de 4 ha avec enjeux agricoles : interdit 

➢ Secteur forets alluviales de moins de 0,5 ha sans enjeux agricole : libre 

➢ Secteur forets alluviales de moins de 0,5 ha avec enjeux agricole : interdit 

➢ Secteur présentant un enjeu de remise en état agricole - Hors massif : réglementé 

Pour les parcelles en friche 

➢ Secteur sans enjeu agricole : libre 

➢ Secteur à enjeu agricole avéré : interdit 

➢ Secteur à enjeu agricole à remobiliser : réglementé 

Pour les espaces mixtes 

➢ Boisement et zones ouvertes sans enjeux agricoles : libre 

➢ Boisement et zones ouvertes avec enjeux agricoles : interdit 

➢ Boisement et zones ouvertes avec un enjeu de reconquête : réglementé 

Pour les parcelles agricoles  

➢ Parcelles déclarées à la politique commune (PAC) : interdit 

➢ Parcelles cultivées/entretenues non déclarées à la PAC : interdit 

➢ Secteur en déprise : réglementé 

Au final, il apparait que 76 % de la surface du territoire est classé en périmètre interdit, 23 % en 

périmètre libre, et 1 % en périmètre réglementé. 
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4 / ORGANISATION DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

4.1. PRESCRIPTION 

Désignation du commissaire-enquêteur  

Par décision n° E2500254/38 en date du 29 octobre 2025, le président du Tribunal Administratif de 

Grenoble m’a désigné en qualité de commissaire-enquêteur titulaire pour cette enquête publique et 

a désigné Monsieur Stéphane MAZEREEL en qualité de commissaire-enquêteur suppléant. 

En vertu des dispositions de l'article R.123-4 du Code de l'environnement, j’ai retourné au président 

du Tribunal Administratif de Grenoble une déclaration sur l'honneur attestant ne pas avoir d'intérêt 

au projet soit à titre personnel soit au titre de fonctions actuelles ou passées, et pouvoir en 

conséquence être désigné en qualité de commissaire-enquêteur pour cette enquête publique. 

Arrêté portant ouverture de l’enquête publique  

Par arrêté n° 2025-8217 du 19 décembre 2025, le président du Conseil départemental de l’Isère a 

fixé les modalités de l’ouverture et de l’organisation de l’enquête publique relative au projet de 

réglementation des boisements sur les communes de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-

Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel. 

4.2. MODALITÉS 

Durée 

L’enquête s’est déroulée pendant 31 jours consécutifs, du lundi 2 février 2026 à 9h00 au mercredi 4 

mars 2026 à 12h00. 

Publicités légales et information du public 

Un avis au public reprenant les modalités fixées par l'arrêté d'ouverture d’enquête publique a été 

publié plus de quinze jours avant le début de l’enquête, et rappelé dans ses huit premiers jours, dans 

les hebdomadaires « Terre dauphinoise » et « Les affiches de Grenoble et du Dauphiné », soit aux 

dates suivantes :  

➢ « Terre dauphinoise », n° 3699 du jeudi 15 janvier 2026 et n° 3702 du jeudi 5 février 2026 ; 

➢ « Les affiches de Grenoble et du Dauphiné », n° 5289 du vendredi 16 janvier 2026 et n° 5292 

du vendredi 6 février 2026. 

L’avis d’enquête publique a été mise en ligne plus de quinze jours avant le début de l’enquête et 

pendant toute sa durée sur la page d’accueil des sites web de chacune des trois communes 

concernées :  

➢ https://www.lesavenieres.fr/ 

➢ https://www.vezeronce-curtin.com/ 

➢ https://saint-sorlin-de-morestel.fr/fr/ 

https://www.lesavenieres.fr/
https://www.vezeronce-curtin.com/
https://saint-sorlin-de-morestel.fr/fr/
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A Saint-Sorlin-de-Morestel, l’avis d’enquête a été aussi publié sur 

l’application PanneauPocket. 

 

 

 

 

L’avis d’enquête publique a été mis en ligne durant la même période sur le site web du Département 

de l’Isère : https://www.isere.fr/agriculture-alimentation-foret/foncier-rural dans l’onglet « Procédures 

d’aménagement foncier ». 

En complément de l’affichage de l’avis d’enquête, chaque commune a précisé sur son site web que 

le dossier d’enquête publique relatif à la révision de la réglementation des boisements était 

disponible sur le site internet du département de l’Isère par le lien ci-dessus. 

Par ailleurs, afin de permettre l’accès au dossier, un bandeau a été ajouté sur le fil d’actualité de la 

page d’accueil du site web du département de l’Isère, https://www.isere.fr/actualites. 

Enfin, toute information sur le dossier soumis à enquête pouvait être obtenue auprès de Madame 

Delphine STOPPIGLIA (Tél. : 04 76 00 33 03 ou courriel : delphine.stoppiglia@isere.fr) – 

Département de l’Isère – Service agriculture et forêt – 7 rue Fantin Latour – CS 41096 – 38022 

Grenoble cedex 1. Par ailleurs, Madame Stoppiglia a centralisé l’ensemble des photos et des copies 

d’écran concernant la publicité de l’enquête publique. 

Affichage sur site 

Cet avis a été par ailleurs été affiché, plus de 15 jours avant la date d'ouverture de l'enquête publique 

et pendant toute la durée de celle-ci sur les panneaux d’affichage des communes de Les Avenières-

Veyrins-Thuellin (Mairie, mairies annexes, panneaux d’affichage dans les hameaux), Vézeronce-

Curtin (Panneau municipal mairie), Saint-Sorlin-de-Morestel (Mairie, cimetière, panneaux 

d’affichage dans les hameaux). Les affiches, bien lisibles et visibles de la voie publique, répondaient 

aux exigences de l'arrêté ministériel du 9 septembre 2021 modifié par l’arrêté du 18 novembre 2024, 

relatif à l’affichage des avis d’enquête publique et fixant ses caractéristiques et dimensions, affiches 

de format A2 reproduisant l'avis en noir sur fond jaune notamment. 

 

https://www.isere.fr/agriculture-alimentation-foret/foncier-rural
https://www.isere.fr/actualites
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    Mairie annexe de Veyrins                 Mairie de Vézeronce-Curtin             Panneau à Saint-Sorlin 

Exemples d’affichage sur site 

 

Un certificat d’affichage a été établi par les maires des trois communes concernées, envoyés au 

maitre d’ouvrage et organisateur de l’enquête, et mis en annexe du présent rapport. 

Accès du public au dossier d'enquête et moyens d'expression 

L’accès au dossier d’enquête en version papier, ainsi qu’à un registre d’enquête papier a été ouvert 

dans chacune des trois mairies concernées, Les Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, 

Saint-Sorlin-de-Morestel, à leurs jours et heures habituels d'ouverture. 

Par ailleurs, le dossier d’enquête publique numérisé a été rendu accessible sur le site du 

Département de l’Isère https://www.isere.fr/agriculture-alimentation-foret/foncier-rural pendant toute 

la durée de l’enquête. 

Un ordinateur permettant la consultation du dossier numérisé a été mis à disposition du public dans 

chacune des trois mairies concernées. 

Pendant toute la durée de l'enquête, le public a disposé des moyens suivants pour déposer ses 

contributions :  

➢ Dépôt sur un des registres papier disponibles dans les trois mairies ;  

➢ Courrier postal adressé au commissaire-enquêteur à l’adresse de l’une des trois mairies 

concernées :  

o Mairie, 1 square Emile Richerd, 38630, Les Avenières-Veyrins-Thuellin ; 

o Mairie, 25 place de la mairie, 38510, Vézeronce-Curtin ; 

o Mairie, place du 8 mai 1945, 38510, Saint-Sorlin-de-Morestel ; 

➢ Courriel envoyé à l’adresse électronique dédiée à l’enquête publique enquetepublique-

afo@isere.fr ; 

➢ Rencontre avec le commissaire-enquêteur lors de ses trois permanences, permettant de 

déposer des observations écrites et/ou orales. 

J’ai par ailleurs fait savoir à chacun(e) de mes interlocuteurs(trices) dans les trois mairies 

concernées, compte tenu du faible nombre de permanences et de leur espacement dans le temps, 

que j’étais disponible pour rencontrer sur rendez-vous les propriétaires fonciers qui en exprimeraient 

https://www.isere.fr/agriculture-alimentation-foret/foncier-rural
mailto:enquetepublique-afo@isere.fr
mailto:enquetepublique-afo@isere.fr
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le besoin. Pour des raisons pratiques, j’ai souhaité que dans la mesure du possible, ces rendez-

vous soient regroupés sur une seule journée. Je n’ai pas eu de demande et je le regrette. 

4.3. DOSSIER MIS À LA DISPOSITION DU PUBLIC 

Le dossier contenant les pièces nécessaires à l'enquête publique a été mis à la disposition du public 

pendant toute la durée de l'enquête. Il était composé des pièces suivantes : 

1. Délibération du Conseil départemental de l’Isère en date du 18 juillet 2025 approuvant le 

projet de réglementation des boisements des communes de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, 

Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel ; 

2. Cartes approuvées par la commission intercommunale d’aménagement foncier du 12 février 

2025, comportant le tracé des périmètres délimités sur chacune des trois communes, au 

format A0 ; 

3. Détail des interdictions et des restrictions de semis, plantations ou replantations d'essences 

forestières envisagées à l'intérieur de chacun des périmètres ; 

4. Listing établi sur la base des documents cadastraux, des parcelles comprises dans les 

différents périmètres et de leurs propriétaires ; 

5. Évaluation environnementale et son résumé non technique ; 

6. Synthèse faisant apparaitre la place de l’enquête publique dans la procédure ; 

7. Avis émis sur le projet par la Mission régionale d’autorité environnementale, avec insertion 

des réponses apportées par le Département de l’Isère ; 

8. Bilan de la procédure de concertation avant enquête publique ; 

9. Délibération cadre du Conseil départemental de l’Isère en date du 13 mars 2015 ; 

10. Arrêté d’ouverture d’enquête publique n° 2025-8217 du président du Conseil départemental 

de l’Isère en date du 19 décembre 2025 ; 

11. Rapport de présentation du projet de réglementation des boisements des communes de Les 

Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel ; 

12. Avis délibéré de la Mission régionale d’autorité environnementale sur cinq réglementations 

des boisements portées par le département de l'Isère, en particulier sur les communes 

de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel (saisine 

n°1772) ; 

13. Décision du président du tribunal administratif de Grenoble n° E2500254/38 en date du 29 

octobre 2025, désignant le commissaire-enquêteur et son suppléant ; 

14. Justificatifs de publicité légale : 

o Annonces légales d’enquête publique dans l’hebdomadaire « Les affiches de 

Grenoble et du Dauphiné » ; 

o Annonces légales d’enquête publique dans l’hebdomadaire « La terre dauphinoise » ; 

4.4. RÉUNIONS ET RENCONTRES 

4.4.1. RÉUNIONS PRÉPARATOIRES 

Des réunions préparatoires se sont tenues au Service agriculture et forêt, de la Direction de 

l’accompagnement des territoires aux transitions, du Conseil départemental de l’Isère. 
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Elles étaient communes aux cinq enquêtes publiques lancées simultanément par le département, 

sur les territoires des communes de :  

- Mens, Châtel-en-Trièves, Saint-Jean-d'Hérans, 

- Eyzin-Pinet, Montseveroux, La Chapelle-de-Surieu, Saint-Romain-de-Surieu, Ville-sous-

Anjou, 

- Les Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel, 

- Saint-Savin, L'Isle-d'Abeau, Saint-Marcel-Bel-Accueil, 

- Corps, Les-Côtes-de-Corps, Sainte-Luce, Ambel, Beaufin. 

Les commissaires-enquêteurs en charge des enquêtes publiques relatives aux cinq projets de 

réglementations des boisements menées en parallèle par les services du Département étaient 

présents. 

Leurs interlocutrices au Conseil départemental ont été : 

➢ Delphine LORIN-ETUY, adjointe au chef de service Agriculture et forêt, 

➢ Delphine STOPPIGLIA, chargée des procédures d’aménagement foncier rural, 

➢ Céline FALCONNAT, référente technique, 

➢ Coralie BAYLE, assistante du Pôle foncier rural. 

Réunion du 8 décembre 2025 : 

➢ Présentation du cadre légal des réglementations de boisements, 

➢ Présentation des projets soumis à enquête publique, proposés par chacune des cinq 

commissions intercommunales d’aménagement fonciers, 

➢ Modalités des enquêtes publiques à venir. 

Réunion du 22 janvier 2026 : 

➢ Partage d’informations sur les dossiers d’enquête publique relatifs aux réglementations de 

boisements, 

➢ Analyse de l’avis consultatif de la Mission régionale d’autorité environnementale, 

➢ Présentation des éléments de réponses apportés à l’avis de la MRAe par le Conseil 

départemental. 

Réunion du 27 janvier 2026 : 

➢ Signature des dossiers et paraphe des registres d’enquête publique à déposer dans les trois 

mairies concernées. 

4.4.2. VISITES TERRAIN ET AUTRES 

Le 26 janvier 2026 

Rencontre avec Madame Myriam BOITEUX, maire de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, et avec 

Madame Evelyne DEQUIN, responsable service urbanisme, en mairie : 

➢ Modalités pratiques de l’enquête publique en mairie de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, 

transmission du contenu du registre d’enquête, des courriers, etc. ; 

➢ Problématiques particulières à la commune de Les Avenières-Veyrins-Thuellin concernant 

le projet de réglementation des boisements, forêt communale gérée par l’ONF ; 

➢ Secteurs d’études particuliers à la commune : Walibi, Réserve naturelle nationale de haut 

Rhône, zone de remembrement de 1984, EBC du Château ; 
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➢ Identification du périmètre réglementé qui représente 1,1% du territoire, mais très dispersé 

sur le territoire (plus d’une trentaine de secteurs) ; 

➢ Mise en regard du PLU avec le projet de réglementation des boisements ; 

➢ Enjeux environnementaux de la réglementation des boisements. 

Visite terrain sur le territoire des trois communes concernées par l’enquête publique, Les Avenières-

Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel, avec une attention particulière portée 

aux espaces agricoles et aux espaces boisés. 

Le 3 février 2026 

Rencontre avec Monsieur André CHABERT, maire-adjoint de Vézeronce-Curtin, en mairie de 

Vézeronce-Curtin : 

➢ Identification du périmètre réglementé, qui représente 0,6% du territoire, très concentré sur 

le territoire de la commune (3 secteurs), et des exploitations agricoles subsistant sur le 

territoire ; 

➢ Évoqué l’organisation des propriétaires forestiers au sein de l’association syndicale libre de 

gestion forestière (ASLGF) Nord-Isère, existante depuis 2011, et de VALFOR (Valorisation 

des Forêts Privées en Nord-Dauphiné), association de sylviculteurs attentifs à une meilleure 

valorisation de leurs bois, présidée par Monsieur Bertrand DE GERMINY ; 

➢ Mise en regard du PLU avec le projet de réglementation des boisements ; 

➢ Visite terrain sur les 3 secteurs en périmètre réglementé (Friche pour l’un, peupliers pour le 

second, coteaux non cultivables pour le troisième) ; 

➢ Parcouru les limites de la zone inondable par le Rhône, le secteur lieu-dit « le marais » (Nord-

Est de la commune) et ses difficultés d’exploitation, tant agricole que forestière ; 

➢ Comparaison de différents sites d’implantation du peuplier et de leur rapidité de croissance, 

selon la profondeur des couches d’argile du sous-sol ; Mise en évidence de la prolifération 

de l’Aulne (Vernes) sur les sites non exploités et de la disparition quasi totale du frêne 

(Chalarose du frêne) ; Pas de résineux sur le territoire ; 

➢ Cas particulier de la parcelle B451, propriété communale, en périmètre interdit sur laquelle 

la commune envisage une plantation d’essences d’agrément. 

Autres personnes rencontrées : Monsieur Maurice BELANTAN, maire, Madame Rachel BLANC, 

agent d’accueil. 

Le 3 février 2026 

Rencontre avec Madame Nicole GENIN, maire de Saint-Sorlin-de-Morestel, en mairie, avec 

Madame Suzie Vercelly, secrétaire générale de mairie : 

➢ Identification du périmètre réglementé qui représente 1,4% du territoire, assez concentré sur 

le territoire (6 secteurs), et des exploitations agricoles subsistant sur le territoire ; 

➢ Mise en regard du PLU avec le projet de réglementation des boisements ; 

➢ Évoqué la problématique particulière du classement en EBC de la majorité de la zone boisée 

de la commune, classée en zone libre au titre de la réglementation des boisements. Ces 

secteurs (« Cote-claire », « La combe ») sont très pentus, soumis à des risques de 

ruissellement de ruisseaux majeurs et de glissement de terrain. Les contraintes imposées 

par le classement EBC sont très difficilement comprises par les propriétaires forestiers. Le 

dessouchage en particulier est formellement interdit afin de ne pas déstabiliser encore plus 
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fortement le terrain. La mairie veille particulièrement à ce que toute opération d’intervention 

en forêt soit déclarée. 

➢ À titre d’exemple, la RD16 vers La-Tour-du-Pin, très fréquentée, a dû-être fortement 

consolidée par le Département en raison des risques d’affaissement qu’elle présentait. 

Le 26 février 2026 

En vue d’améliorer ma connaissance de l’environnement réglementaire du monde forestier, j’ai 

assisté à une réunion d’information relative à la réglementation environnementale en forêt, organisée 

par le CNPF à Novesparc à Moirans, à destination des structures de regroupement, des élus et des 

propriétaires forestiers. 

J’ai profité de cette occasion pour dialoguer avec Madame JABOUILLE, Ingénieure Ain-Isère CNPF, 

et entrer dans les détails de la contribution qu’elle a déposée par courriel le 16 février 2026. 

5 / DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

5.1. CALENDRIER ET LIEU DES PERMANENCES 

J’ai tenu une permanence dans chacune des communes concernées par l’enquête publique, en 

application de l’article 4 de l'arrêté d’ouverture d’enquête n° 2025-8217 : 

➢ Le mardi 3 février 2026 de 17h00 à 19h00, en mairie de Saint-Sorlin-de-Morestel ; 

➢ Le samedi 28 février 2026 de 10h00 à 12h00, en mairie de Vézeronce-Curtin ; 

➢ Le mercredi 4 mars 2026 de 10h00 à 12h00, en mairie de Les Avenières-Veyrins-Thuellin. 

5.2. PRINCIPALES ÉTAPES 

L'enquête publique s'est déroulée du lundi 2 février 2026 à 9h00 au mercredi 4 mars 2026 à 12h00. 

Les principales étapes en ont été les suivantes : 

Ouverture des registres d’enquête, le lundi 2 février 2026 à 9h00. 

Les dossiers et les registres d’enquête ont été mis à disposition du public dans les mairies de Les 

Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel. Je m’en suis assuré par 

téléphone le même jour. 

Permanence du mardi 3 février 2026, de 17h00 à 19h00, à Saint-Sorlin-de-Morestel 

Avant la permanence : 

- Vérification de l’affichage sur les différents sites ; Visites terrain avec Monsieur CHABERT à 

Vézeronce-Curtin et Madame GENIN à Saint-Sorlin-de-Morestel. 

Pendant la permanence, rencontre avec : 

➢ Monsieur Maurice COTTAZ, propriétaire foncier, dépose un avis de passage. 
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Permanence du samedi 28 février 2026, de 10h00 à 12h00, à Vézeronce-Curtin  

Avant la permanence, vérification des affichages, visite terrain à Les Avenières-Veyrins-Thuellin et 

à Vézeronce-Curtin. 

➢ À Les Avenières-Veyrins-Thuellin, visité les parcelles A1265, A1266, A1267, A1268, aux 

Béraudières près de Buvin ; elles sont plantées (10 ans ?) en peuplier ; 

➢ À Vézeronce-Curtin, visualisé le lieu-dit La plaine (implantation future d’un poulailler), et la 

parcelle C267 à Moison (entrée du village), plantation de peupliers qui a été coupée (3-4 

ans ?), en attente d’être replantée. 

Pendant la permanence, rencontres de : 

➢ Monsieur André CHABERT, maire-adjoint de Vézeronce-Curtin, qui commente une 

contribution déposée par Monsieur Maurice BELANTAN, maire, et par lui-même, au nom de 

la commune de Vézeronce-Curtin, avec une pièce jointe (PC + plan) annexée au registre 

d’enquête sous la référence PJ-2. 

Permanence du mercredi 4 mars 2026, de 10h00 à 12h00, à Les Avenières-Veyrins-Thuellin 

Avant la permanence : 

- Vérification de l’affichage sur les différents sites ;  

- Visite terrain dans la réserve naturelle nationale du haut-Rhône, Terres-basses, Les sables, 

l’Ilon. 

Pendant la permanence, rencontres de : 

➢ Monsieur Nicolas POLLINI, propriétaire foncier, dépose une contribution. 

➢ Madame Myriam BOITEUX, maire de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, bilan du zonage 

contesté par le CNPF sur la commune. 

Après la permanence : 

➢ Récupération des dossiers d’enquête et des registres d'enquête papier à Les Avenières-

Veyrins-Thuellin, à Vézeronce-Curtin et à Saint-Sorlin-de-Morestel ; 

➢ Visite terrain « aux marais » de Vézeronce-Curtin par la route du Bouchage, parcelles E85, 

E88, E89. 

Consultation du dossier d’enquête sans dépôt de contribution 

À Les Avenières-Veyrins-Thuellin, le 16 févier 2026, par Monsieur René GUINET. 

Courriels 

M’est parvenue, par courriel, la contribution de Madame Véronique JABOUILLE (Ingénieure Ain-

Isère CNPF), envoyée le lundi 16 février 2026 à 12h07 ; Contribution annexée aux registres 

d’enquêtes sous la référence PJ-1. 

Courriers 

Aucune contribution n’est arrivée par courrier. 
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Clôture de l’enquête publique 

À l'expiration du délai réglementaire, le mercredi 4 mars 2026 à 12h00, j’ai clos l’enquête publique. 

Je me suis ensuite déplacé dans chacune des communes concernées afin de récupérer les dossiers 

et les registres d'enquête. 

Remise du procès-verbal de synthèse 

J’ai remis et commenté le procès-verbal de synthèse des contributions de l’enquête publique le lundi 

9 mars 2026 après midi à Madame Delphine STOPPIGLIA dans les locaux du conseil général de 

l’Isère. 

Ce procès-verbal de synthèse fait l’objet d’un document séparé, visible par le public au même titre 

que le rapport d’enquête. 

Par courriel du 19 mars 2026, Madame Delphine STOPPIGLIA, m’a fait parvenir un mémoire en 

réponse au procès-verbal de synthèse. 

Le procès-verbal de synthèse ainsi que la réponse du département de l’Isère, figurent 

respectivement en annexe 1 et 2 du présent rapport d’enquête. 

Remise du rapport d’enquête 

Le rapport d’enquête et ses annexes, ainsi que mes conclusions personnelles et motivées ont été 

remis au président du conseil départemental de l’Isère et au président du tribunal administratif, ce 

jour. 
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6 / CONTRIBUTIONS DU PUBLIC 

6.1. PARTICIPATION 

Durant cette enquête, le public a pu s’exprimer selon les moyens traditionnels du registre papier et 

du courrier, ainsi que par le moyen numérique du courriel. 

Il a eu aussi la possibilité de me rencontrer lors des trois permanences que j’ai tenues dans chacune 

des trois mairies concernées, à Saint-Sorlin-de-Morestel d’abord, à Vézeronce-Curtin ensuite, et à 

Les Avenières-Veyrins-Thuellin enfin. 

J’ai rencontré physiquement 4 personnes pendant les permanences, et 5 contributions me sont 

parvenues : 

➢ 4 contributions ont été déposées sur un registre papier, 2 à Les Avenières-Veyrins-Thuellin, 

une à Vézeronce-Curtin, une à Saint-Sorlin-de-Morestel ; 

➢ Une contribution a été envoyée par courriel, immédiatement jointe aux registres papier. 

Si le nombre des contributions est peu élevé, leur qualité est de très bon niveau. De nombreux 

questionnements y sont évoqués et le zonage de plus d’une centaine de parcelles est discuté ou 

contesté et ce, sur le territoire des trois communes. Je suis cependant étonné de constater que ces 

contributions émanent de membres invités à participer aux travaux de la CIAF et je me demande 

pourquoi elles n’ont pas été analysées en son temps au sein de cette commission. 

6.2. CONTRIBUTIONS RECUEILLIES 

J’ai reformulé ci-après les observations déposées par les contributeurs à l’enquête publique. Je les 

ai complétées, si tel était nécessaire, par une transcription des échanges verbaux que j’ai pu avoir 

avec eux ou par des schémas explicatifs. 

Je l’ai fait avec un sincère souci d’impartialité. En cas de doute du lecteur à ce sujet, je l’invite à se 

reporter aux contributions originales sur les registres d’enquête publique. 

1- Personnes rencontrées sans qu’elles ne déposent de contribution 

Au cours de ma permanence à Saint-Sorlin-de-Morestel, j’ai rencontré : 

➢ Monsieur Maurice COTTAZ, propriétaire foncier, membre de la CIAF à ce titre, venu pour 

prendre connaissance du projet final ; Abordé avec lui les difficultés d’exploiter les forêts de 

Saint-Sorlin-de-Morestel en raison des forts risques de ruissellement et de glissement de 

terrain dans les espaces bois classé, l’opportunité de créer une ASLGF pour faciliter cette 

exploitation via un plan simple de gestion, et de se rapprocher du CNPF pour un soutien 

technique ; Abordé aussi la problématique particulière à l’exploitation agricole du secteur 

lieu-dit « le marais » au Nord-Ouest de la commune : zone de pâturage favorable en période 

de sécheresse, mais difficilement pénétrable en période de pluie. 

2- CNPF, Madame Véronique JABOUILLE, Ingénieure Ain-Isère 

Pièce jointe : Carte CNPF des parcelles sous document de gestion durable : Plan simple de gestion 

(PSG), Règlement type de gestion (RTG), Code de bonnes pratiques sylvicoles (CBPS). 
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1- Remarques générales 

- Distance de recul vis à vis des voiries demandée à 2 m, et à 4 m pour les cours d’eau, 

conformément à la délibération cadre. 

- Rappel : le classement en EBC n'interdit pas l'exploitation forestière, la demande de travaux 

y est soumise à une liste de dérogation (AP 2008-08300).  

- PSG : c’est un document de gestion durable approuvé par le CNPF, établissement public, 

en conseil de Centre où siègent les services de l’État. Il serait TRÈS regrettable de mettre 

en œuvre des politiques publiques contradictoires. Sur le territoire, il y a 781 ha sous 

document de gestion durable, majoritairement sur Vézeronce-Curtin. 

- Erreur de zonage ? : des boisements en ripisylve sont en zone interdite alors que ces 

ripisylves sont généralement protégées. 

- Regret de la formulation « la réglementation des boisements devra prendre en compte ce 

contexte de croissance démographique, en veillant à ce que les boisements ne génèrent pas 

de nuisances vis à vis des fonds bâtis voisins ». Face au changement climatique, il 

conviendrait de commencer à changer de façon de penser et à préserver les terres agricoles 

et les boisements. On parle d'ilot de fraicheur et de tous les bienfaits de la forêt mais pas 

dans en termes d'aménagement du territoire. 

- Intérêt du peuplier, essence d'avenir : 

o Fort besoin de la filière bois en peuplier, 

o Transport de productions agricoles dans des contenants en peuplier, 

o Substitut massif aux plastiques dans les prochaines années, 

o Intéressant à cultiver pour le propriétaire sur de petites surfaces, 

o Fait également partie du paysage. 

o Article joint : le bois de peuplier est biodégradable, adapté à l’emballage alimentaire, 

aux emballages pharmaceutiques, à la fabrication de palettes et de boîtes et 

conteneurs de stockage. 

Contenu de l’article joint :  

« Le 22 novembre 2023, le Parlement européen a adopté sa position sur la Régulation des 

Emballages et des Déchets d’Emballages avec un soutien écrasant de 426 votes pour, 125 contre 

et 74 abstentions. Cette régulation établit des mesures ambitieuses pour réduire les emballages, 

limiter certains types et interdire l’utilisation de substances chimiques perfluoroalkylées (PFAS) et 

de bisphénol A (BPA) dans les emballages alimentaires. En plus des objectifs généraux de réduction 

des emballages, les membres du Parlement européen (MEP) plaident en faveur d’objectifs 

spécifiques pour réduire les emballages en plastique. 

Le peuplier dans le contexte de la nouvelle réglementation 

Cette nouvelle réglementation marque une étape significative vers un avenir plus vert et plus 

conscient. Parmi les divers matériaux qui se distinguent comme des solutions durables, le bois de 

peuplier émerge comme une alternative durable dans la fabrication d’emballages, s’alignant 

parfaitement sur les objectifs de la nouvelle réglementation et offrant des avantages tangibles tant 

pour les entreprises que pour l’environnement. Le bois de peuplier combine légèreté et résistance 

exceptionnelle, fournissant des emballages efficaces qui protègent les produits sans augmenter 

l’empreinte carbone associée au transport. 

Biodégradabilité et économie circulaire 
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Le bois de peuplier, étant biodégradable, s’aligne parfaitement sur la vision d’une économie 

circulaire. Les emballages en peuplier clôturent le cycle de vie du produit, contribuant de manière 

significative à la réduction des déchets plastiques. 

Adapté à l’emballage alimentaire 

Le bois de peuplier est réputé conforme aux exigences réglementaires relatives aux matériaux en 

contact avec des denrées alimentaires, c’est pour cela qu’il est traditionnellement utilisé pour 

emballer, transporter, manipuler, préserver, présenter des produits alimentaires tels que les fruits et 

légumes, les fruits de mer comme les huîtres, les fromages et autres produits laitiers, les vins et 

spiritueux, le pain et les produits de boulangerie, ainsi que les fruits secs. 

Adaptabilité à diverses applications 

De plus, grâce à sa polyvalence, le bois de peuplier est adapté à une large gamme d’applications 

dans la fabrication d’emballages : 

- Emballages alimentaires : La résistance du peuplier en fait un choix idéal pour les emballages 

alimentaires, assurant l’intégrité des produits périssables. 

- Emballages pharmaceutiques : Dans l’industrie pharmaceutique, le bois de peuplier offre une 

option sûre et durable pour l’emballage de médicaments et de produits de santé. 

- Palettes : Le peuplier est devenu un choix préféré pour la fabrication de palettes en raison de sa 

résistance et de sa légèreté. 

- Boîtes et conteneurs de stockage : Le bois de peuplier s’adapte parfaitement à la construction de 

boîtes solides et de conteneurs utilisés dans la logistique et le stockage industriel. 

À un moment où la durabilité et l’efficacité sont essentielles, le bois de peuplier se distingue comme 

un choix intelligent et polyvalent pour la fabrication d’emballages. Il répond non seulement aux 

exigences de la nouvelle réglementation européenne, mais il ouvre également la voie vers un avenir 

plus éveillé et écologique. Adopter le peuplier dans la fabrication d’emballages profite non seulement 

à tous, mais contribue également de manière positive à la santé de notre planète. Dans l’univers 

complexe de l’emballage, le peuplier s’affirme comme un bois positif pour l’environnement et qui 

accompagne l’industrie vers des pratiques plus durables et responsables ». 

2- Vézeronce-Curtin 

- D985 (Les Sables), D615 (Braille), en réglementé : demande qu’elles soient en libre, 

- D515, D518, D519, D523, D532, D533, D534, D535, D536, D538, D 539, D1186 (Braille), 

en interdit : demande qu’elles soient en libre, 

- F59, E546, E550 (Sous-verchère), en interdit : demande qu’elles soient en libre, 

- B195 (Au Nord Est), en interdit : demande qu’elles soient en libre, elle fait partie d'un PSG, 

- A990, A993, A991 (La Levaz haute), en interdit : demande qu’elles soient en libre car elles 

sont en bord du ruisseau. 

3- Saint-Sorlin-de-Morestel 

- ZA49, ZA116, ZA48 (Les Voutes), en réglementé : demande qu’elles soient en libre, 

- ZA97, ZA70, ZA71 (Pré Merlin), en réglementé, ZA69 (Pré Merlin), en interdit : demande 

qu’elles soient en libre. 

- ZB126, ZB204. ZB125 (Pré de la Fontaine), en réglementé, ZB285 (Pré de la Fontaine), en 

interdit : demande qu’elles soient en libre. 
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4- Les Avenières-Veyrins-Thuellin 

- A1268 (Les Béraudières), en réglementé : demande qu’elles soient en libre car dans le 

prolongement d'un massif de plus de 4 ha (12 ha environ), 

- A1266, A1267 (Les Béraudières), en réglementé : demande qu’elles soient en libre car 

incluse dans un PSG, 

- A1265 (Les Béraudières), en réglementé : demande qu’elle soit en libre, 

- A1269, A1270, A1271 (Les Béraudières), en libre : demande qu’elles restent en libre, 

- A1186, A1187, A1188, A 1189 (Les Béraudières), en réglementé : demande qu’elles soient 

en libre, 

- ZA72, ZA99 (Le Bréviaire), en libre : demande qu’elles restent en libre, 

-  ZA84, ZA85, ZA86, ZA100, ZA101 (Le Bréviaire), en réglementé : demande qu’elles soient 

en libre, 

- ZA106, ZA108, ZA109, ZA110, ZA111, ZA112 (Mas des Marais), en interdit : demande 

qu’elles soient en libre, 

- A215 (Mas du Mollard), en libre : demande qu’elle reste en libre, 

- AH35 (Le grand Marais), en réglementé : demande qu’elle soit en libre, 

- ZB173, ZB170 (Les Communaux), en libre, réglementé, interdit, pour parties : demande 

qu’elles soient en libre, 

- C42 (Le grand Marais), en interdit, demande qu’elle soit en libre car dans un PSG,  

- C565 (Le Gelot), en réglementé, demande qu’elle soit en libre car dans un PSG, 

- C534 (Le Gelot), en libre, demande qu’elle reste en libre car dans un PSG, 

- A234 (Les Taillis), en interdit, demande qu’elle soit en libre car dans un PSG, 

- A236 (Les Taillis), en libre, demande qu’elle reste en libre car dans un PSG, 

- B3688 (Bois du cerisier), en libre : demande qu’elle reste en libre car dans un PSG, 

- B1670 (Le grand Chaffard), en libre : demande qu’elle reste en libre car dans un PSG, 

- B2568 (Le grand Chaffard), en interdit : demande qu’elle soit en libre car dans un PSG, 

- Demande que les secteurs Grand Chaffard et Bois du Cerisier restent en zone libre. 

3- Commune de Vézeronce-Curtin, Messieurs Maurice BELANTAN, maire, et André 

CHABERT, maire-adjoint. 

Observation 1 

Un permis de construire a été délivré le 23 février 2026, lieu-dit La Plaine, pour la construction d’un 

poulailler (SP : 2072 m2) sur un ténement de 9,86 ha, dont l’exploitation est conditionnée à maintenir 

un espace de liberté planté pour les volailles. Cet espace est prévu pour être boisé pour faire de 

l’ombre pour les poules. De plus, la plantation d’une haie est prévue en limite sud-est de l’exploitation 

afin de protéger la vue des plus proches riverains. 

Le projet prévu pour s’implanter en zone A au PLU, a reçu un avis conforme favorable de la 

CDPENAF. 

Demande : classer en périmètre réglementé les parcelles section A, n°411, 412, 413, 414, 429, 430, 

435, 436, 437, 438, 439, 446, 447, 579, 695, 697, 814. 

Pièce jointe : Arrêté de permis de construire URBA/226/07, plan masse. 
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Observations 2 

Demande : le zonage de la réglementation des boisements doit respecter les zonages du PLU. 

Doivent rester en périmètre libre les zones Nz (zones naturelles ou forestières d’intérêt écologique), 

ainsi que les parcelles en zone N (zones naturelles ou forestières) supports de boisements ou de 

plantations. Cette demande concerne les secteurs suivants (que j’ai illustrés par des images issues 

du projet et du PLU, partagées avec Monsieur CHABERT lors de sa contribution orale) : 

Le Marais 

Parcelle B 451 (et 615 ?), détacher 1 ha en périmètre libre, au croisement des chemins ruraux, selon 

le schéma approximatif ci-dessous, propriété communale destinée à plantation d’agrément. 

 

 
 

Montin, La Levaz haute 

Montin : parcelle A950, zone N au PLU, à mettre en périmètre libre. 

La Levaz haute : conforme à la zone Nz du PLU, hors parcelles A214, 216, 217, étang de la Levaz. 

Dans ce secteur, voir aussi la contribution du CNPF (A990, A991, A993). 

 

       

                               PLU                                                                                RdB 
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Marcollin 

Parcelle A1160, zone N au PLU, boisée, à ne pas mettre en périmètre interdit. 

Parcelles A112 (partie), 113, 114 (partie), zone Nz au PLU, à ne pas mettre en périmètre interdit. 

 

                      

                                   PLU                                                                             RdB 

 

Les Brosses 

Corriger le plan de zonage de la réglementation des boisements en limite avec la commune de 

Sermérieu. 

Parcelles D753 et 755, zone Nz au PLU, à ne pas mettre en périmètre interdit. 

Parcelles D746, 770, 771, 1310, 1311, 1312, 1314, manquantes sur le plan, en zone Nz au PLU. 

 

                        

                                   PLU                                                                             RdB 
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Gabo 

Mettre le périmètre libre en accord avec le PLU, zone Nz conforme à l’arrêté préfectoral d’aire 

protégée. 

 

              

                                   PLU                                                                             RdB 

 

Braille 

Exclure du périmètre interdit les parcelles suivantes qui sont en zone N au PLU (avec des haies et 

alignements d’arbres à protéger au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme) : D532, 533, 

534, 535, 536, 537, 538, 539, 1186, et aussi de l’autre côté du chemin D565, 566, 567, 570, 575, 

577, 1018. 

Dans ce secteur, voir aussi la contribution du CNPF. 

 

        

                                   PLU                                                                             RdB 
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Moison 

Parcelle C267 : elle supportait une plantation de peupliers qui a été coupée, située en zone humide 

et zone N au PLU, doit rester en périmètre libre pour être replantée. 

 

      

                          PLU                                           RdB                                 Photo de la parcelle 

 

Le Marais de Curtin 

Demande mettre en périmètre interdit la parcelle E85 (partie) et la parcelle E89, comme la parcelle 

E88 (parcelles de la section de Curtin), cet ensemble est cultivé en maïs. 

 

       

                             Proposition RdB                                           Photo aérienne (Géoportail) 

 

              Vue depuis la route du Bouchage 
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Les Marais 

Parcelles E450 et 451 : étang, à exclure du périmètre libre. 

Parcelles E739 et E740 : emprise de l’ancienne voie ferrée, ER au PLU, à exclure du périmètre libre. 

4- Monsieur Nicolas POLLONI 

Il conteste le classement en périmètre interdit de la parcelle A1076, 2022 m2, lieu-dit Les Vavres, à 

Les Avenières-Veyrins-Thuellin. Cette parcelle a été plantée en peuplier il y a 7 ans, après une 

demande d’autorisation accordée. 

Demande de passer la parcelle A1076 en périmètre libre. 

5- Madame Myriam BOITEUX, maire de Les Avenières-Veyrins-Thuellin 

Analysé avec Madame BOITEUX la situation de parcelles dont le zonage a été contesté par le 

CNPF :  

- A1265, A1266, A1267, A1268, A1269, Les Béraudières (près de Buvin), plantées (10 ans ?) 

en peuplier ; 

- Z170, 173, Les Communaux : appartiennent à un PSG ONF ; 

- ZA84, 85, 86, 100, 101, Le Bréviaire, pas de sens de les passer dans le périmètre libre plutôt 

que réglementé ; 

- ZA106, 108, 109, 110, 111, 112, Mas des Marais ces parcelles sont en arboriculture ; 

- C42, Le grand Marais, parcelle de 13 m de large, haie non cultivée ; 

- B2568, Grand Chaffard, parcelle partiellement en taillis ; 

- A234, Les Taillis, parcelle plantée à moitié. 
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7 / ANALYSE DES AVIS ET DES OBSERVATIONS 

J’analyse ci-après l’avis de la MRAe et les réponses qui lui ont été apportées par le département de 

l’Isère, puis les observations déposées par les contributeurs à l’enquête publique. 

7.1. AVIS DE LA MRAE 

L’avis de la MRAe est assez sévère, puisqu’il indique dans sa synthèse que « l’évaluation 

environnementale souffre de graves lacunes » : Cf. § 3.5.2. 

Je rappelle ici que l’article R122-20 du Code de l’environnement indique que l'évaluation 

environnementale doit être proportionnée à l'importance du plan, et qu’elle comprend : 

- Une présentation générale indiquant, de manière résumée, les objectifs du plan, schéma, 

programme ou document de planification et son contenu, son articulation avec d'autres 

plans, schémas, programmes ou documents de planification ; 

- Une description de l'état initial de l'environnement sur le territoire concerné, les principaux 

enjeux environnementaux et les caractéristiques environnementales des zones qui sont 

susceptibles d'être touchées par la mise en œuvre du plan ; 

- Les solutions de substitution raisonnables permettant de répondre à l'objet du plan ; 

- L'exposé des motifs pour lesquels le projet de plan a été retenu notamment au regard des 

objectifs de protection de l'environnement ; 

- L'exposé, 1- Des effets notables probables de la mise en œuvre du plan, schéma, 

programme ou autre document de planification sur l'environnement notamment, s'il y a lieu, 

sur la santé humaine, la population, la diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les 

eaux, l'air, le bruit, le climat, le patrimoine culturel architectural et archéologique et les 

paysages ; Ils prennent en compte les effets cumulés du plan, avec d'autres documents de 

planification ; 2- De l'évaluation des incidences Natura 2000 ; 

- La présentation des mesures prises pour éviter, réduire, compenser, les incidences 

négatives notables du plan ; 

- La présentation des critères, indicateurs et modalités pour vérifier, après l'adoption du plan, 

la correcte appréciation des effets défavorables identifiés et l’adéquation des mesures 

prises et identifier les impacts négatifs imprévus ; 

- Une présentation des méthodes utilisées pour établir le rapport environnemental ; 

- Un résumé non technique de toutes ces informations. 

La MRAe a reconnu que « l’application du principe de proportionnalité peut justifier de ne pas 

détailler tous les volets de l’évaluation environnementale », mais elle a indiqué que néanmoins 

« l’évaluation doit traiter tous les éléments requis ». 

Le département a apporté une réponse à l’avis de la MRAe, réponse dans laquelle il a fourni un 

certain nombre de compléments à son évaluation environnementale initiale. 

Il aurait été intéressant de connaitre l’avis de la MRAe sur ces compléments apportés par le 

département, malheureusement, la procédure ne le prévoit pas. 

De mon point de vue, le département a fait un effort sérieux d’amélioration de sa copie initiale, en 

apportant des réponses convaincantes, en particulier sur les points suivants : 
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- Cartographie des zones à enjeux environnementaux : des cartes ont été présentées 

(annexe 1), parfois déjà présentes dans le rapport de présentation, comme la carte des EBC, 

la carte des enjeux paysagers, les cartes des périmètres de protection des captages d’eau 

potable, la carte des zones humides, etc. ; 

- Incidences de la règlementation des boisements sur l’environnement : des tableaux 

(annexes 4 et 5) ont été fournis faisant état des incidences positives et négatives de la 

réglementation des boisements sur l’environnement et des mesures prises pour éviter et 

réduire l’impact du projet sur l’environnement ; 

- Eau : le département a précisé comment les mesures nécessaires à la protection des 

captages avaient été prises en compte pour la définition du zonage ; 

- Bilan de l’activité sylvicole : un bilan de toutes les demandes d’autorisations de boisements 

depuis 1967 a été dressé, mais il n’a pas été possible de dresser un bilan formel de 

l’application des précédentes réglementations des boisements, trop anciennes, et établies 

dans un contexte bien différent de celui d’aujourd’hui ; 

- Résumé non technique : les objectifs stratégiques et opérationnels de la procédure y ont été 

précisés, l’état initial de l’environnement a été complété par les impacts positifs et négatifs 

du projet sur l’environnement, les orientations ayant conduit au zonage ont été explicitées. 

En ce qui concerne les paysages, la MRAe ayant indiqué que la réglementation des boisements 

« ne comprend pas de cartes permettant de comprendre comment les enjeux paysagers avaient été 

pris en compte dans le choix des périmètres », il convient de préciser ici que ce chapitre avait bien 

été abordé dans l’évaluation environnementale (§ 2.4), et qu’une carte des enjeux paysagers avait 

été présentée.  

Il me semble que sur un point, la copie pourrait cependant être améliorée et le département devrait 

en tenir compte lors de futures procédures d’élaboration de réglementation des boisements : la 

biodiversité. Ce point n’a pas été appréhendé spécifiquement dans l’évaluation environnementale, 

sauf par une évocation du rôle de « maintien des réservoirs de biodiversité » de la réglementation 

des boisements. 

J’ajoute pour ma part, que certains points auraient pu être développés dans l’évaluation 

environnementale : 

- La forêt alluviale du Rhône : elle est toute entière contenue dans la réserve naturelle 

nationale du haut-Rhône. Une réserve naturelle nationale est généralement considérée 

comme de fort niveau de protection environnementale. Un focus sur ce secteur précisant 

comment cet élément avait particulièrement été pris en compte dans l’élaboration du zonage 

aurait été attendu ; 

- La faune : on aurait aimé trouver une analyse, fût-elle succincte, de l’incidence de la 

réglementation de boisements sur la diversité de la faune et sur la préservation de ses 

habitats ; 

- La culture du peuplier : sans aller jusqu’à parler de mono-sylviculture, sa culture est tout de 

même très présente et visible sur le territoire ce qui implique, compte tenu de la rapidité de 

croissance de cette essence, une rotation relativement rapide des plantations. L’aspect 

positif de cette culture a été soulignée pendant l’enquête publique par le CNPF, cependant 

un bilan plus équilibré après plusieurs décennies d’expérience de ce type d’exploitation, avec 

une analyse de ses incidences positives ou négatives, aurait pu être espéré ; 

Je prends en compte cependant la difficulté qu’il y a à satisfaire l’exigence du contenu attendu d’une 

évaluation environnementale, fixé par l’article R122-20 du Code de l’environnement, dans le cadre 

très ciblé par le Code rural et de la pêche maritime de la réglementation des boisements, qui vise à 
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« favoriser une meilleure répartition des terres entre les productions agricoles, la forêt, les espaces 

de nature ou de loisirs et les espaces habités en milieu rural et [à] assurer la préservation des milieux 

naturels et la préservation des paysages remarquables » 

Enfin, j’ai noté deux erreurs sur l’avis de la MRAe : 

- Page 6, il est indiqué que la forêt occupe 2,75% de la surface de la commune de Les 

Avenières-Veyrins-Thuellin, alors qu’elle en occupe de l’ordre de 23% ; 

- Page 8, il est indiqué que les distances de recul des fonds voisins sont variables en fonction 

des communes, alors que les 3 communes ont choisi d’homogénéiser ces distances. 

Par ailleurs, j’ai regretté que la MRAe ait indiqué, page 9, qu’un « certain nombre d’anomalies par 

rapport aux règles fixées par le Département ont été relevées dans les réglementations des 

boisements » sans indiquer précisément lesquelles, ce qui m’aurait permis de les reprendre 

éventuellement à mon compte et de les faire corriger. 

7.2. OBSERVATIONS 

A l’occasion de la remise du procès-verbal de synthèse au responsable du projet du département 

de l’Isère, je lui ai demandé d’apporter des réponses aux différentes problématiques qui ont été 

soulevées pendant l’enquête publique. 

J’ai ajouté mes propres questions ou remarques, qui sont apparues avec le formalisme suivant : 

Remarque ou question du commissaire-enquêteur 

 

Les réponses du responsable du projet apparaissant quant à elles avec le formalisme suivant : 

Réponse du responsable de projet 

 

Dans les paragraphes qui suivent, je me suis autorisé à découper les observations, d’une part en 

remarques générales, d’autre part en remarques relatives au plan de zonage, par commune et lieux-

dits. 

7.2.1. REMARQUES GÉNÉRALES 

Ces remarques ont toutes été faites par le CNPF, par la voix de Madame Véronique JABOUILLE, 

Ingénieure Ain-Isère : 

- Distance de recul vis à vis des voiries demandée à 2 m, et à 4 m pour les cours d’eau, 

conformément à la délibération cadre. 

- Erreur de zonage ? : des boisements en ripisylve sont en zone interdite alors que ces 

ripisylves sont généralement protégées. 

- Rappel : le classement en EBC n'interdit pas l'exploitation forestière, la demande de travaux 

y est soumise à une liste de dérogation (AP 2008-08300).  

- PSG : c’est un document de gestion durable approuvé par le CNPF, établissement public, 

en conseil de Centre où siègent les services de l’État. Il serait TRÈS regrettable de mettre 

en œuvre des politiques publiques contradictoires. Sur le territoire, il y a 781 ha sous 

document de gestion durable, majoritairement sur Vézeronce-Curtin. 

- Regret de la formulation « la réglementation des boisements devra prendre en compte ce 

contexte de croissance démographique, en veillant à ce que les boisements ne génèrent pas 
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de nuisances vis à vis des fonds bâtis voisins ». Face au changement climatique, il 

conviendrait de commencer à changer de façon de penser et à préserver les terres agricoles 

et les boisements. On parle d'ilot de fraicheur et de tous les bienfaits de la forêt mais pas 

dans des termes d'aménagement du territoire. 

- Intérêt du peuplier, essence d'avenir : 

o Fort besoin de la filière bois en peuplier, 

o Transport de productions agricoles dans des contenants en peuplier, 

o Substitut massif aux plastiques dans les prochaines années, 

o Intéressant à cultiver pour le propriétaire sur de petites surfaces, 

o Fait également partie du paysage, 

o Article joint : le bois de peuplier est biodégradable, adapté à l’emballage alimentaire, 

aux emballages pharmaceutiques, à la fabrication de palettes et de boîtes et 

conteneurs de stockage. 
 

Le Département pourrait-il répondre aux deux premiers points et, si possible, commenter les points 

suivants ? 

 

Réponses du Département : 

Point 1 :  
La délibération cadre du Département du 13 mars 2015 prévoit, dans le paragraphe I-4-3 sur les distances 
minimales de recul avec les fonds voisins (par rapport aux fonds agricoles voisins non boisés, à la voirie, aux 
habitations et aux établissements recevant du public, aux berges d’un cours d'eau non domanial ou d’un canal 
d’assainissement agricole) que chaque Commission d’Aménagement Foncier chargée de proposer une 
réglementation des boisements, est libre de présenter des distances plus importantes que celles fixées. La 
CIAF a donc opté pour des distances de recul plus élevées, au vu des enjeux du territoire. 

Point 2 : 
La délibération cadre du Département du 13 mars 2015 prévoit, dans le paragraphe I-4-2 sur le seuil 
maximum de surface en dessous duquel les interdictions ou réglementations s'appliquent pour les 
reboisements après coupe rase que les interdictions ou réglementations après coupes rases ne pourront 
s'appliquer qu'à des parcelles isolées ou à des parcelles rattachées à un massif d'une superficie inférieure à 
0,5 hectare pour les forêts alluviales et ripisylves de plus de 20 mètres de large ou 4 hectares pour tous les 
autres peuplements. Les forêts alluviales et ripisylves ayant des surfaces inférieures à ces seuils peuvent donc 
être classées en zone interdite. 

Point 3 : 
Les espaces boisés classés (EBC) ont pour effet d'interdire tout changement d'affectation ou tout mode 
d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création de ces 
boisements. Ils sont classés automatiquement en périmètre libre dans les réglementations de boisements 
afin de préserver leur vocation forestière. 

Point 4 : 
Il n’a pas été fourni à la Commission intercommunal d’aménagement foncier (CIAF) les plans simples de 
gestion (PGS) du territoire. 

Point 5 : 
Le Code rural et de la pêche maritime, Art. L.126-1: […] prévoit, « afin de favoriser une meilleure répartition 
des terres entre les productions agricoles, la forêt, les espaces de nature ou de loisirs et les espaces habités 
en milieu rural et d'assurer la préservation de milieux naturels ou de paysages remarquables, les conseils 
départementaux peuvent, […], définir les zones dans lesquelles des plantations et des semis d'essences 
forestières ou dans lesquelles la reconstitution après coupe rase peuvent être interdits ou réglementés ; […] ». 
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C’est dans ce sens que la formulation relevée dans le point 5 a été rédigée, il est extrait du document 
reprenant les différents enjeux du territoire qui a été présenté lors de la deuxième CIAF et annexé au procès-
verbal de cette réunion. Il s’agit de l’un des points de la synthèse de l’enjeu « urbanisation ». 

Point 6 : 
L’intérêt du peuplier n’est pas remis en cause. Il s’agit, comme le prévoit l’article Art. L.126-1 du code Rural 
et de la pêche maritime, de permettre une meilleure répartition des terres entre les différents usages du 
territoire. 
 

Avis du commissaire-enquêteur 

Je prends acte des réponses du département, et en particulier concernant les points 1 et 2, qui 

s’appuient sur des décisions prises par la CCIAF à laquelle le contributeur était invité à participer. 

En ce qui concerne le point 1, au gré de mes visites et rencontres j’ai pu prendre la mesure à quel 

point l’exploitation du peuplier était inscrite presque culturellement chez les acteurs du territoire. Il 

convient donc de préserver des risques ou gênes que cet arbre de haute tige peut induire sur les 

voiries (chûtes), les cours d’eau (accès) ou les fonds agricoles voisins (ombre). Et je rappelle que 

les distances de recul ne s’appliquent que dans le périmètre réglementé, ce qui sous-entend aux 

plantations de peupliers. 

Et en ce qui concerne le point 2, je rappelle que les ripisylves de largeur inférieure à 20 m étant 

exclues de la réglementation des boisements, les boisements en rives de cours d’eau ne sont pas 

impactés par celle-ci. 

En ce qui concerne le point 4, comme le département, je regrette que les plans simples de gestion 

approuvés par le CNPF et en cours d’exécution sur le territoire n’aient pas été communiqués à la 

CCIAF en temps et heure. 

7.2.2. PLANS DE ZONAGE 

7.2.2.1. Saint-Sorlin-de-Morestel 

Observations du CNPF 

- ZA49, ZA116, ZA48 (Les Voutes), en réglementé : demande qu’elles soient en libre, 

- ZA97, ZA70, ZA71 (Pré Merlin), en réglementé, ZA69 (Pré Merlin), en interdit : demande 

qu’elles soient en libre.  

- ZB126, ZB204. ZB125 (Pré de la Fontaine), en réglementé, ZB285 (Pré de la Fontaine), en 

interdit : demande qu’elles soient en libre. 
 

Propositions de zonage du département en réponse au CNPF pour Saint-Sorlin-de-Morestel ? 

 

Réponses du département 

Les parcelles ZA49, ZA116 et ZA48 sont des parcelles boisées au milieu de parcelles agricoles déclarées à la 
politique agricole commune (PAC) en 2024 (cf. carte ci-dessous). 
La CIAF a classé ces parcelles en réglementé afin de préserver les boisements en place, tout en confortant 
l’activité agricole des parcelles limitrophes. 
Le classement des parcelles ZA49, ZA116 et ZA48 en zone réglementée parait donc cohérent. 
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Les parcelles ZA97 et ZA70 sont des parcelles boisées au milieu de parcelles agricoles déclarées à la PAC en 
2024. La parcelle ZA71 n’est pas boisée ni déclarée à la PAC en 2024. La parcelle ZA69 est boisée et limitrophe 
de parcelles déclarées à la PAC en 2024 (cf. carte ci-dessous). 
La CIAF a classé les parcelles ZA97 et ZA70 en réglementé, ce qui permet de préserver les boisements en 
place tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes. Elle a classé la parcelle ZA71 en 
réglementé, laissant ainsi la possibilité d’une plantation au vu de l’absence de déclaration PAC. Elle a classé 
la parcelle ZA69 en interdit pour permettre de conforter l’activité agricole de la zone. 
Le classement des parcelles ZA97 et ZA70 en zone réglementé est donc cohérent. Il peut être cohérent de 
modifier la proposition de la CIAF en classant la parcelle ZA71 en périmètre interdit pour conforter l’activité 
agricole avérée de la parcelle et en classant la parcelle ZA69 en zone réglementé pour préserver les 
boisements en place tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes. 
 
Les parcelles ZB126, ZB204 et ZB125 sont des parcelles boisées au milieu de parcelles agricoles déclarées à 
la PAC en 2024. La parcelle ZB285 est en partie boisée, en partie bâtie, au milieu de parcelles agricoles (cf. 
carte ci-dessous). 
La CIAF a classé les parcelles ZB126, ZB204. ZB125 en réglementé ce qui permet de préserver les boisements 
en place tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes. Elle a classé la parcelle ZB285 en 
interdit au vu de l’existence d’une habitation et de son jardin. 
Le classement des parcelles ZB126, ZB204 et ZB125 en zone réglementé et de la parcelle ZB285 en interdit est 
donc cohérent. 
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Avis du commissaire-enquêteur 

Je valide l’argumentaire du département selon lequel : 

- Les parcelles déclarées à la politique agricole commune (PAC) en 2024 doivent être dans le 

périmètre interdit ; 

- Les parcelles boisées ou en cours de boisement situées entre des parcelles déclarées à la 

PAC doivent être dans le périmètre réglementé afin de préserver les boisements en place, 

tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes ; 

- Les parcelles isolées non-boisées et non déclarées à la PAC peuvent être mises dans le 

périmètre interdit ou réglementé selon le contexte local : culture, friche, etc. ; 

Au vu de cet argumentaire : 

- Les parcelles ZA49, ZA116, ZA48 (La forêt) ZA97, ZA70 (Pré Mérin), doivent être 

maintenues dans le périmètre réglementé ; 

- La parcelle ZA71 (Pré Mérin), située dans un environnement boisé, doit être maintenue dans 

le périmètre réglementé afin de respecter la proposition de la CCIAF et d’ouvrir la possibilité 

de plantation souhaitée par le CNPF en l’absence de déclaration PAC, et ce malgré l’activité 

actuelle agricole avérée de la parcelle ; 

- La parcelle ZA69 (Pré Mérin) peut sortir du périmètre interdit et passer dans le périmètre 

réglementé pour préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole des 

parcelles limitrophes ; 

- Les parcelles ZB126, ZB204, ZB125 (Pré de la fontaine) doivent être maintenues dans le 

périmètre réglementé ; 

- La parcelle ZB285 (Pré de la fontaine) doit être maintenue dans le périmètre interdit même 

si elle est en partie boisée car elle supporte une habitation et son jardin. 

7.2.2.2. Vézeronce-Curtin 

Observations du CNPF 

- D985 (Les Sables), D615 (Braille), en réglementé : demande qu’elles soient en libre, 

- D515, D518, D519, D523, D532, D533, D534, D535, D536, D538, D 539, D1186 (Braille), 

en interdit : demande qu’elles soient en libre, 

- F59, E546, E550 (Sous-verchère), en interdit : demande qu’elles soient en libre, 

- B195 (Le marais, au Nord-Est), en interdit : demande qu’elles soient en libre, elle fait partie 

d'un PSG, 

- A990, A993, A991 (La Levaz haute), en interdit : demande qu’elles soient en libre car elles 

sont en bord du ruisseau. 
 

Propositions de zonage du département en réponse au CNPF pour Vézeronce-Curtin ? 

 

Réponses du département 

Parcelles D985 et D615 : 

Les parcelles D985 et D615 sont des parcelles en cours de boisement et limitrophes à des parcelles agricoles 

déclarées à la PAC en 2024 (cf. cartes ci-dessous). 
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La CIAF a classé ces parcelles en réglementé pour permettre le boisement tout en confortant l’activité 

agricole des parcelles limitrophes. 

Le classement des parcelles D985 et D615 en zone réglementée est donc cohérent. 

   

Parcelle D615      Parcelle D985 

Parcelles D515, D518, D519, D523, D532, D533, D534, D535, D536, D538, D 539, D1186 : 

Les parcelles D532 et D533 sont agricoles mais non déclarées à la PAC en 2024. La parcelle D536 est agricole 

et déclarée à la PAC en 2024. Elles sont également limitrophes à des parcelles agricoles déclarées à la PAC en 

2024. (cf. carte ci-dessous) 

La CIAF a classé les parcelles D532, D533 et D536 en périmètre interdit car leur vocation agricole est avérée. 

Le classement des parcelles D532, D533 et D536 en zone interdite est donc cohérent. 

La parcelle D 539 est pour moitié boisée et pour moitié en prairie et non déclarée à la PAC. Elle est également 

limitrophe à des parcelles agricoles déclarées PAC en 2024. (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé la parcelle D539 en périmètre interdit pour conforter la vocation agricole de cette zone. 

Il peut être cohérent de modifier la proposition de la CIAF en classant la partie sud de la parcelle D539 en zone 

réglementée pour préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole des parcelles 

limitrophes et de laisser la partie nord de la parcelle en zone interdite. 

La parcelle D1186 est pour deux tiers en prairie et pour un tiers replantée récemment. Elle est limitrophe 

d’une parcelle bâtie. (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé la parcelle D1186 en périmètre interdit pour conforter la vocation agricole de cette zone. 

Il peut être cohérent de modifier la proposition de la CIAF en classant la partie boisée en zone réglementée 

pour préserver les boisements et laisser la partie en prairie en zone interdite. 

Les parcelles D515, D518 et D519 sont en cours d’enfrichement et non déclarées à la PAC. (cf. carte ci-

dessous). 

La CIAF a classé les parcelles D515, D518 et D519 en périmètre interdit pour conforter la vocation agricole de 

cette zone. 
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Le classement des parcelles D515, D518 et D519 en zone interdite est donc cohérent pour maintenir l’activité 

agricole de la zone. 

Les parcelles D523, D534 et D535 sont boisées et non déclarées à la PAC. La parcelle D538 a été reboisée 

récemment et n’est pas déclarée à la PAC. Ces parcelles sont toutes limitrophes de parcelles agricoles 

déclarées PAC en 2024 (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé les parcelles D523, D534, D535 et D538 en périmètre interdit pour conforter la vocation 

agricole de cette zone. 

Il peut être cohérent de modifier la proposition de la CIAF en classant les parcelles D523, D534, D535 et D538 

en zone réglementée pour préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole des parcelles 

limitrophes. 

 

 

Parcelles F59, E546, E550 : 

Les parcelles F59, E546 et E550 sont des parcelles boisées. Elles sont également limitrophes de parcelles 

agricoles déclarées à la PAC en 2024. (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé les parcelles F59, E546 et E550 en périmètre interdit pour conforter la vocation agricole de 

cette zone. 

Il peut être cohérent de modifier la proposition de la CIAF en classant les parcelles F59, E546 et E550 en zone 

réglementée pour préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole des parcelles 

limitrophes. 
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Parcelle B195 : 

La parcelle B195 est agricole, déclarée à la PAC en 2024 en pairie. Elle est également au milieu de parcelles 

agricoles déclarées à la PAC en 2024. (Cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé la parcelle B195 en périmètre interdit car sa vocation agricole est avérée. 

Le CNPF nous informe que cette parcelle est intégrée à un plan simple de gestion (PSG). 

Cependant, au vu des éléments dont nous disposons, le classement de la parcelle B195 en zone interdite est 

cohérent. 

 

Parcelles A990, A993, A991 : 
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Les parcelles A990, A991 et A993 sont des parcelles boisées déclarées à la PAC en 2024 en taillis à courte 

rotation. Elles sont également limitrophes de parcelles agricoles déclarées à la PAC en 2024. (cf. carte ci-

dessous). 

La CIAF a classé les parcelles A990, A991 et A993 en périmètre interdit pour conforter la vocation agricole de 

cette zone. 

Le classement des parcelles A990, A991 et A993 en zone interdite est donc cohérent. Le fait qu’elles soient en 

bordure de ruisseau n’a pas de conséquence sur ce zonage. 

 
 

Avis du commissaire-enquêteur 

Je valide l’argumentaire du département selon lequel : 

- Les parcelles déclarées à la PAC en 2024 doivent être dans le périmètre interdit ; 

- Les parcelles boisées ou en cours de boisement situées entre des parcelles déclarées à la 

PAC doivent être dans le périmètre réglementé afin de préserver les boisements en place, 

tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes ; 

- Les parcelles isolées non-boisées et non déclarées à la PAC peuvent être mises dans le 

périmètre interdit ou réglementé selon le contexte local : culture, friche, etc. ; 

Au vu de cet argumentaire : 

- Les parcelles D985 (Les sables), et D615 (Braille) doivent être maintenues en périmètre 

réglementé ; 
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- Les parcelles D515, D518, D519, D532, D533 et D536 (Braille), ainsi que les parcelles A990, 

A991 et A993 (La Levaz haute), doivent être maintenues en périmètre interdit ; 

- La partie sud de la parcelle D539 (Braille), peut sortir du périmètre interdit et être intégrée au 

périmètre réglementé pour préserver les boisements en place tout en confortant l’activité 

agricole des parcelles limitrophes, alors que la partie nord de la parcelle, cultivée, doit être 

maintenue dans le périmètre interdit. 

- La partie boisée de la parcelle D1186 (Braille) peut sortir du périmètre interdit et être intégrée 

au périmètre réglementé pour préserver les boisements alors que la partie en prairie doit être 

maintenue dans le périmètre interdit. 

- Les parcelles D523, D534, D535 et D538 (Braille), ainsi que les parcelles F59, E546 et E550 

(Sous-verchère), peuvent sortir du périmètre interdit et être intégrées au périmètre 

réglementé pour préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole des 

parcelles limitrophes ; 

Cas singulier 

La parcelle B195 (Le marais) est agricole, déclarée à la PAC en prairie, entre d’autres parcelles 

agricoles déclarées à la PAC. Elle a été classée en périmètre interdit, sa vocation agricole étant 

avérée. 

Selon le CNPF, cette parcelle est intégrée à un plan simple de gestion (PSG). 

Cette situation met en évidence une contradiction flagrante entre deux réglementations relevant 

toutes deux d’un contrôle de l’État. 

Observations de la commune relatives au PC d’un poulailler 

Un permis de construire a été délivré le 23 février 2026, lieu-dit La Plaine, pour la construction d’un 

poulailler dont l’exploitation est conditionnée à maintenir un espace de liberté planté pour faire de 

l’ombre pour les poules. La plantation d’une haie est aussi prévue en limite sud-est de l’exploitation 

afin de protéger la vue des plus proches riverains. La commune demande de classer en périmètre 

réglementé les parcelles section A, n°411, 412, 413, 414, 429, 430, 435, 436, 437, 438, 439, 446, 

447, 579, 695, 697, 814. 

 

Les plantations projetées dans le cadre de ce permis de construire un poulailler accordé relèvent-elles ou 

non des exclusions de la réglementation au titre des plantations d'arbres dans le cadre de systèmes 

agroforestiers ? Si non, quel classement pour les parcelles concernées ? 

 

Réponse du département 

Les parcelles section A, n°411, 412, 413, 414, 429, 430, 435, 436, 437, 438, 439, 446, 447, 579, 695, 697, 814 

sont classées en zone agricole au PLU et déclarées à la PAC en 2022 et 2024 (cf. carte ci-dessous). Elles ont 

donc une vocation agricole avérée qui confirme leur classement en zone interdite de la réglementation des 

boisements. 

Le projet de développement d’une exploitation aviaire avec la plantation d’arbres pour les parcours des 

volailles n’est pas remis en cause par ce zonage. 

Le classement des parcelles section A, n°411, 412, 413, 414, 429, 430, 435, 436, 437, 438, 439, 446, 447, 579, 

695, 697 et 814 en zone interdite est donc cohérent. 
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Avis du commissaire-enquêteur 

Je valide et reprends à mon compte la proposition du département de maintenir dans le périmètre 

interdit les parcelles situées au lieu-dit La plaine, section A, n°411, 412, 413, 414, 429, 430, 435, 

436, 437, 438, 439, 446, 447, 579, 695, 697 et 814. 

J’ajoute et je rappelle que les plantations d'arbres dans le cadre de systèmes agroforestiers sont 

exclues des interdictions et réglementations des boisements. Un espace de liberté planté pour faire 

de l’ombre aux poules d’un élevage déclaré me semble entrer dans ce cadre. 

Quant à la haie prévue en limite sud-est de l’exploitation afin de protéger la vue des plus proches 

riverains, elle relève elle aussi de l’exclusion des interdictions et réglementations des boisements. 

Observations de la commune relatives au zonage 

La commune souhaite que zonage de la réglementation des boisements soit harmonisée avec le 

règlement graphique du PLU. En particulier que les zones Nz du PLU (zones naturelles ou 

forestières d’intérêt écologique), ainsi que les parcelles en zone N au PLU (zones naturelles ou 

forestières) supports de boisements ou de plantations soient dans le périmètre libre. Les secteurs 

concernés sont les suivants : 

Le Marais 

- B451 (et 615 ?), détacher 1 ha en périmètre libre, propriété communale destinée à plantation 

d’agrément. 

Montin, La Levaz haute 

Dans ce secteur, voir aussi la contribution du CNPF (A990, A991, A993). 

- Montin : A950, zone N au PLU, à mettre en périmètre libre. 

- La Levaz haute : conforme à la zone Nz du PLU, hors parcelles A214, 216, 217, étang de la 

Levaz. 

Marcollin 

- A1160, zone N au PLU, boisée, à ne pas mettre en périmètre interdit. 

- A112 (partie), 113, 114 (partie), zone Nz au PLU, à ne pas mettre en périmètre interdit. 

Les Brosses 

Corriger le plan de zonage de la réglementation des boisements en limite avec la commune de 

Sermérieu. 

- D753 et 755, zone Nz au PLU, à ne pas mettre en périmètre interdit. 

- D746, 770, 771, 1310, 1311, 1312, 1314, manquantes sur le plan, en zone Nz au PLU. 

Gabo 

- Mettre le périmètre libre en accord avec le PLU, zone Nz conforme à l’arrêté préfectoral d’aire 

protégée. 

Braille 

Dans ce secteur, voir aussi la contribution du CNPF. 

- D532, 533, 534, 535, 536, 537, 538, 539, 1186, exclure du périmètre interdit, zone N au PLU 

(avec des haies et alignements d’arbres à protéger au titre de l’article L.151-23 du Code de 

l’urbanisme) ; 
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- D565, 566, 567, 570, 575, 577, 1018, exclure du périmètre interdit. 

Moison 

- C267, plantation de peupliers coupée, zone humide et zone N au PLU, doit rester en 

périmètre libre pour être replantée. 

Le Marais de Curtin 

- E85 (partie), E89, E88 (parcelles de la section de Curtin), à mettre en interdit, cet ensemble 

est cultivé en maïs. 

Les Marais 

- E450 et 451 : étang, à exclure du périmètre libre. 

- E739 et E740 : emprise de l’ancienne voie ferrée, ER au PLU, à exclure du périmètre libre. 
 

Propositions de zonage du département en réponse à la commune pour Vézeronce-Curtin ? 

 

Réponse du département 

Le Département souhaite apporter la précision suivante : les zonages Nz (zones naturelles ou forestières 

d’intérêt écologique) et le zonage N (Naturelle) des PLU ne sont pas incompatibles avec les périmètres de la 

réglementation des boisements qu’ils soient interdits, réglementés ou libres. A titre d’exemple, une parcelle 

exploitée par un agriculteur peut tout à fait être en zone naturelle dans un PLU, et un boisement en zone 

agricole. Les propositions de zonage de la réglementation des boisements s’attachent à être cohérentes avec 

l’utilisation actuelle des parcelles tout en respectant les principes de l’article L126-1 du Code rural et de la 

pêche maritime de : « favoriser une meilleure répartition des terres entre les productions agricoles, la forêt, 

les espaces de nature ou de loisirs et les espaces habités en milieu rural et d'assurer la préservation de milieux 

naturels ou de paysages remarquables ». 

Le Marais – Parcelles B451 et B615 : 

La parcelle B451 est constituée d’une partie boisée au sud, et d’une partie agricole au nord déclarée à la PAC 

en 2024. La parcelle B615 est boisée en totalité. Ces deux parcelles sont également limitrophes de parcelles 

agricoles déclarées à la PAC en 2024. (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé les parcelles B451 et B615 en périmètre interdit pour conforter la vocation agricole de cette 

zone. 

Il peut être cohérent de modifier la proposition de la CIAF en classant la parcelle B615 en zone réglementée 

et la parcelle B451 pour la partie sud boisée en réglementé afin préserver les boisements en place tout en 

confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes. Le classement de la parcelle B451 (partie nord, agricole 

et déclarée à la PAC) en zone interdite reste cohérent. 
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Montin et La Levaz haute – Parcelles A950, A214, A216, A217 : 

La parcelle A950 est en prairie mais non déclarée à la PAC en 2024. Les parcelles A216 et A217 sont agricoles 

déclarées à la PAC (en 2024) en prairies de 6 ans ou plus. La parcelle A214 est indiquée au cadastre comme 

étant en « Lacs, étangs, mares, abreuvoirs, fontaines, canaux non navigables et dépendances, salins, salines, 

marais salants ». Les parcelles A950, A214, A216, A217 sont également limitrophes de parcelles agricoles 

déclarées à la PAC en 2024 (cf. cartes ci-dessous). 

La CIAF a classé les parcelles A950, A216 et A217 en périmètre interdit pour conforter la vocation agricole de 

cette zone. La parcelle A214 est en périmètre interdit car constituée d’une étendue d’eau. 

Il semble y avoir une erreur dans l’observation de la commune sur la nomenclature des parcelles A216 et 

A217 qui n’apparaissent pas en eau sur la photo aérienne mais en prairies déclarées à la PAC et sont indiquées 

comme étant en « terre » au cadastre. 

Le classement des parcelles A950, A214, A216 et A217 en zone interdite est donc cohérent. 
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Marcollin – Parcelles A1160, A112 (partie), 113, 114 (partie) : 

La parcelle A1160 est en partie boisée et en partie en prairie et non déclarée à la PAC en 2024. Les parcelles 

A112 et A114 sont majoritairement en prairie, avec un bâti, une carrière et un manège utilisés par un centre 

équestre et non déclarées à la PAC en 2024. La parcelle A113 est en partie boisée et en partie en prairie et 

non déclarée à la PAC en 2024 (cf. cartes ci-dessous). 
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La CIAF a classé les parcelles A1160, A112, A113 et A114 en périmètre interdit pour conforter la vocation 

agricole de cette zone. 

Le classement des parcelles A112 et A114 en zone interdite est cohérent. Il peut être cohérent de modifier la 

proposition de la CIAF en classant la parcelle A1160 en zone réglementée et la parcelle A113 « pour la partie 

est » boisée en réglementé afin préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole des 

parcelles limitrophes. Le classement de la parcelle A113 (partie ouest, en prairie) en zone interdite reste 

cohérent. 

                

 

 

 

Les Brosses – Parcelles D753, D755, A746, D770, D771, D1310, D1311, D1312 et D1314 : 

Les parcelles D753 et D755 sont pour partie boisées pour partie bâties. La parcelle A746 est en prairie et non 

déclarée à la PAC en 2024. Les parcelles D770, D771, D1310 et D1311 sont boisées et non déclarées à la PAC. 

La parcelle D1312 est en prairie non déclarée à la PAC en 2024. La parcelle D1314 est en partie agricole 

déclarée à la PAC (en 2024) en céréales, et en partie boisée (cf. cartes ci-dessous). 

La CIAF a classé les parcelles D753, D755, A746, D1312 et D1314 en périmètre interdit pour conforter la 

vocation agricole de cette zone et préserver le patrimoine bâti. Elle a classé les parcelles D770, D771, D1310 

et D1311 en périmètre libre car appartenant à un massif de plus de 4 ha. 

Le classement des parcelles D770, D771, D1310 et D1311 en périmètre libre est cohérent. Le classement des 

parcelles D753, D755, A746, D1312 et D1314 en périmètre interdit est également cohérent. 
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Gabo – Parcelles D665 et D662 : 

Les parcelles D665 et D662 sont dans l’arrêté de biotope, en zone Nz (zone naturelle et forestière d’interêt 

écologique) et non déclarées à la PAC en 2024 (cf. cartes ci-dessous). 

La CIAF a classé les parcelles D665 et D662 en périmètre libre pour respecter cet arrêté. 
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Le classement des parcelles D665 et D662 en périmètre libre est cohérent et respecte la demande de la 

Commune. 

 

 

 

Braille – Parcelles D532, 533, 534, 535, 536, 537, 538, 539, 1186, D565, 566, 567, 570, 575, 577, 1018 : 

Le Département souhaite apporter la précision suivante : les haies et alignements d’arbres ne sont pas 

soumis à la réglementation des boisements. 

La réponse du Département a été apportée pour les parcelles D532, 533, 534, 535, 536, 538, 539 et 1186 ci-

dessus dans la contribution du CNPF. 

La parcelle D537 a été reboisée récemment et n’est pas déclarée à la PAC. Elle est limitrophe à des parcelles 

agricoles déclarées à la PAC en 2024 (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé la parcelle D537 en périmètre interdit pour conforter la vocation agricole de cette zone. 

Il peut être cohérent de modifier la proposition de la CIAF en classant la parcelle D537 en zone réglementée 

pour préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes. 
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Les parcelles D565, D566, D567, D570, D575, D577 et D1018 sont agricoles déclarées à la PAC (en 2024) en 

maïs ou prairies de 6 ans ou plus (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé les parcelles D565, D566, D567, D570, D575, D577 et D1018 en périmètre interdit car leur 

vocation agricole est avérée. 

Le classement des parcelles D565, D566, D567, D570, D575, D577 et D1018 en zone interdite est donc 

cohérent. 
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Moison – Parcelle C267 : 

La parcelle C297 est boisée et non déclarée à la PAC en 2024. Elle est également limitrophe de parcelles 

agricoles déclarées à la PAC en 2024 et de parcelles bâties. (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé la parcelle C297 en périmètre interdit pour conforter la vocation agricole de cette zone et 

préserver les parcelles bâties voisines. 

Il peut être cohérent de modifier la proposition de la CIAF en classant la parcelle C297 en zone réglementée 

pour préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes et le 

bâti. 

 

Le Marais de Curtin – Parcelles E85, E89 et E88 : 

La parcelle E85 est en partie en cours d’enfrichement ou boisée, cependant une partie de la parcelle dans le 

prolongement de la E88 et E89 est agricole et déclarée à la PAC (en 2024) en soja. 
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La CIAF a classé la parcelle E88 en périmètre interdit pour conforter la vocation agricole, les parcelles E89 et 

E85 en libre. 

Il peut être cohérent de modifier la proposition de la CIAF en classant la parcelle E89 et la partie de parcelle 

agricole de la E85 (dans le prolongement de la E88 et E89) en zone interdite pour préserver l’activité agricole 

de ces parcelles. Le classement en zone libre du reste de la parcelle E85 (partie boisée) est cohérent. 

 

Les Marais – Parcelles E450, E451, E739 et E740 : 

Les parcelles E450 et E451 sont en partie des étangs. Les parcelles E739 et E740 sont sur l’emprise de 

l’ancienne voie ferrée, emplacement réservé au PLU. 

La CIAF a classé ces parcelles en périmètre libre. Il y a manifestement une erreur de classement pour la 

surface en eau (E450 et E451). 

Il peut être cohérent de modifier la proposition de la CIAF en classant les parcelles E450, E451, E739 et E740 

en zone interdite, comme proposé par la Commune. 
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Avis du commissaire-enquêteur 

Je valide l’argumentaire du département selon lequel : 

- Les parcelles déclarées à la PAC en 2024 doivent être dans le périmètre interdit ; 

- Les parcelles soumises à Arrêté de biotope doivent être en périmètre libre ; 

- Les parcelles boisées ou en cours de boisement situées entre des parcelles déclarées à la 

PAC doivent être dans le périmètre réglementé afin de préserver les boisements en place, 

tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes ; 

- Les parcelles isolées non-boisées et non déclarées à la PAC peuvent être mises dans le 

périmètre interdit ou réglementé selon le contexte local : culture, friche, etc. ; 

Au vu de cet argumentaire : 

- Le marais : la parcelle B615 et la parcelle B451 pour sa partie sud destinée à plantation 

d’agrément par la commune, peuvent être incluses dans le périmètre réglementé. La partie 

nord de la parcelle B451, agricole et déclarée à la PAC, doit rester dans le périmètre interdit ; 

- Marcollin : la parcelle A1160 en zone réglementée et la parcelle A113 pour la partie Est 

boisée peuvent être incluses dans le périmètre réglementé afin préserver les boisements en 

place tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes. La partie ouest de la 

parcelle A113, en prairie, doit être maintenue dans le périmètre interdit ; 

- Braille : la parcelle D537 peut être incluse dans le périmètre réglementé pour préserver les 

boisements en place tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes ; 

- Moison : la parcelle C297 peut être incluse dans le périmètre réglementé pour préserver les 

boisements en place tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes et le bâti. 

- Marais de Curtin : la parcelle E89 et la partie de parcelle agricole de la E85 (dans le 

prolongement de la E88 et E89) doivent être incluses dans le périmètre interdit pour 

préserver l’activité agricole de ces parcelles. La partie boisée de la parcelle E85 doit être 

maintenue dans le périmètre libre ou mise dans le périmètre réglementé. 
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- Gabo : la partie boisée de la parcelle D1386 peut être incluse dans le périmètre libre, en 

regard de la zone Nz du PLU, conforme à l’arrêté préfectoral d’aire protégée ; 

- Les marais : les parcelles E450, E451 (eau), E739, E740 (ancienne voie ferrée) doivent être 

incluses dans le périmètre interdit, comme proposé par la commune. 

- Les parcelles D770, D771, D1310 et D1311 (Les brosses), les parcelles D665, D662 (Gabo), 

doivent être maintenues en périmètre libre ; 

- Les parcelles A950, A214, A216, A217(Montin), les parcelles A112, A114 (Marcollin), les 

parcelles D753, D755, A746, D1312, D1314 (Les brosses), les parcelles D565, D566, D567, 

D570, D575, D577, D1018 (Braille), doivent être maintenues en périmètre interdit ; 

7.2.2.3. Les Avenières-Veyrins-Thuellin 

Observations du CNPF 

- A1268 (Les Béraudières), en réglementé : demande qu’elles soient en libre car dans le 

prolongement d'un massif de plus de 4 ha (12 ha environ), 

- A1266, A1267 (Les Béraudières), en réglementé : demande qu’elles soient en libre car 

incluse dans un PSG, 

- A1265 (Les Béraudières), en réglementé : demande qu’elle soit en libre, 

- A1269, A1270, A1271 (Les Béraudières), en libre : demande qu’elles restent en libre, 

- A1186, A1187, A1188, A 1189 (Les Béraudières), en réglementé : demande qu’elles soient 

en libre, 

- ZA72, ZA99 (Le Bréviaire), en libre : demande qu’elles restent en libre, 

-  ZA84, ZA85, ZA86, ZA100, ZA101 (Le Bréviaire), en réglementé : demande qu’elles soient 

en libre, 

- ZA106, ZA108, ZA109, ZA110, ZA111, ZA112 (Mas des Marais), en interdit : demande 

qu’elles soient en libre, 

- A215 (Mas du Mollard), en libre : demande qu’elle reste en libre, 

- AH35 (Le grand Marais), en réglementé : demande qu’elle soit en libre, 

- ZB173, ZB170 (Les Communaux), en libre, réglementé, interdit, pour parties : demande 

qu’elles soient en libre, 

- C42 (Le grand Marais), en interdit, demande qu’elle soit en libre car dans un PSG, 

- C565 (Le Gelot), en réglementé, demande qu’elle soit en libre car dans un PSG, 

- C534 (Le Gelot), en libre, demande qu’elle reste en libre car dans un PSG, 

- A234 (Les Taillis), en interdit, demande qu’elle soit en libre car dans un PSG, 

- A236 (Les Taillis), en libre, demande qu’elle reste en libre car dans un PSG, 

- B3688 (Bois du cerisier), en libre : demande qu’elle reste en libre car dans un PSG, 

- B1670 (Le grand Chaffard), en libre : demande qu’elle reste en libre car dans un PSG, 

- B2568 (Le grand Chaffard), en interdit : demande qu’elle soit en libre car dans un PSG, 

- Demande que les secteurs Grand Chaffard et Bois du Cerisier restent en zone libre. 
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Observations de la commune 

Ce sont des commentaires, à mettre en regard des demandes de modification de classement 

formulées par le CNPF. 

- A1265, 1266, 1267, 1268, 1269, Les Béraudières (près de Buvin), plantées (10 ans ?) en 

peuplier ; 

- Z170, 173, Les Communaux : appartiennent à un PSG ONF ; 

- ZA84, 85, 86, 100, 101, Le Bréviaire, pas de sens de les passer dans le périmètre libre plutôt 

que réglementé ; 

- ZA106, 108, 109, 110, 111, 112, Mas des Marais ces parcelles sont en arboriculture ; 

- C42, Le grand Marais, parcelle de 13 m de large, haie non cultivée ; 

- B2568, Grand Chaffard, parcelle partiellement en taillis ; 

- A234, Les Taillis, parcelle plantée à moitié. 

 

Propositions de zonage du département en réponse au CNPF et la commune de Les Avenières-Veyrins-

Thuellin ? 

 

Réponses du département 

Le Département souhaite apporter la précision suivante : le classement des parcelles en zone réglementée 

n’empêche pas le boisement de celles-ci, il réglemente juste la plantation en mettant en place des distances 

de recul par rapport aux fonds voisins, notamment agricole. Il est donc possible de poursuivre l’exploitation 

d’une peupleraie ou de tout autre essence forestière dans les zones réglementées. 

Les Béraudières - Parcelles A1186, A1187, A1188 et A1189 : 

Les parcelles A1186, A1187, A1188 et A1189 sont plantées en peupliers et au milieu de parcelles déclarées à 

la PAC en 2024 (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé ces parcelles en zone réglementée pour préserver la plantation de peupliers en place tout en 

confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes. 

Le classement des parcelles A1186, A1187, A1188 et A1189 en zone réglementée est donc cohérent. 
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Les Béraudières - Parcelles A1265, A1266, A1267, A1268, A1269, A1270 et A1271 : 

Les parcelles A1265, A1266, A1267, A1268 et A1269 sont plantées en peupliers et au milieu de parcelles 

déclarées à la PAC en 2024. Les parcelles A1270 et A1271 sont boisées (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé les parcelles A1265, A1266, A1267, A1268 et A1269 en réglementé pour préserver la 

plantation de peupliers en place, tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes. Elle a classé 

les parcelles A1270 et A1271 en libre pour permettre la réglementation des boisements en place. 

L’observation de Mme BOITEUX, Maire de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, confirme que les parcelles A1265, 

A1266, A1267, A1268 et A1269 sont plantées en peupliers depuis 10 ans. 

Le classement des parcelles A1265, A1266, A1267, A1268 et A1269 en zone réglementée et des parcelles 

A1270 et A1271 en zone libre est donc cohérent. 

 

Le Bréviaire – Parcelles ZA72, ZA84, ZA 85, ZA 86, ZA99, ZA100 et ZA101 : 

Les parcelles ZA84, ZA 85, ZA 86, ZA100 et ZA101 sont plantées en peupliers et limitrophes de parcelles 

déclarées à la PAC en 2024. La parcelle ZA72 est boisée et au milieu de parcelles boisées. La parcelle ZA99 

est en partie boisée et au milieu de parcelles boisées (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé les parcelles ZA84, ZA 85, ZA 86, ZA100 et ZA101 en réglementé pour préserver la plantation 

de peupliers en place tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes. Elle a classé les parcelles 

ZA72 et ZA99 en libre pour permettre de conserver les boisements en place. 

L’observation de Mme BOITEUX, Maire de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, confirme que les parcelles ZA84, 

ZA 85, ZA 86, ZA100 et ZA101 sont plantées en peupliers et doivent rester en zone réglementée. 

Le classement des parcelles ZA84, ZA 85, ZA 86, ZA100 et ZA101 en zone réglementée et des parcelles ZA72 

et ZA99 en zone libre est donc cohérent. 
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Le Bréviaire – Parcelles ZA106, ZA108, ZA109, ZA110, ZA111 et ZA112 : 

Les parcelles ZA106 et ZA108 sont agricoles et déclarées à la PAC (en 2024) en vergers et poires. Les parcelles 

ZA109, ZA110, ZA111 et ZA112 sont agricoles et déclarées à la PAC (en 2024) en vergers et prairies (cf. carte 

ci-dessous). 

La CIAF a classé les parcelles ZA106, ZA108, ZA109, ZA110, ZA111 et ZA112 en périmètre interdit pour 

conforter leur vocation agricole. 

L’observation de Mme BOITEUX, Maire de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, confirme que ces parcelles sont 

en arboriculture. 

Le classement des parcelles ZA106, ZA108, ZA109, ZA110, ZA111 et ZA112 en zone interdite est donc cohérent. 

 

Mas du Mollard – Parcelle A215 : 

La parcelle A215 est boisée au milieu d’une zone boisée. 

La CIAF a classé cette parcelle en libre ce qui est cohérent et conforme à la demande du CNPF. 

Le Grand Marais – Parcelle AH35 : 

La parcelle AH35 est pour un tiers de sa superficie plantée en peupliers, et pour deux tiers agricole déclarée 

à la PAC en 2024, cultivée en maïs (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé la partie plantée en peupliers en réglementé, et la partie en maïs en interdit. 

Le classement de cette parcelle est donc cohérent. 
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Les Communaux – Parcelles ZB170 et ZB 173 : 

Les parcelles ZB170 et ZB 173 sont pour partie en peupliers et pour partie agricole déclarées à la PAC (en 

2024) en maïs et soja (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé la partie en peupliers en réglementé et la partie en maïs/soja en interdit. 

Le classement de ces parcelles est donc cohérent. 

 

 

Le Grand Marais – Parcelle C42 : 

La parcelle C42 est agricole et déclarée à la PAC (en 2024) en maïs. Elle est également au milieu de parcelles 

agricoles déclarées à la PAC en 2024. (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé la parcelle C42 en périmètre interdit car sa vocation agricole est avérée. 

Mme BOITEUX, Maire de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, explique que la parcelle de 13 m de large est une 

haie non cultivée. La carte ci-dessous montre une parcelle agricole avec une haie sur la limite cadastrale. 

Le CNPF nous informe que cette parcelle est intégrée à un plan simple de gestion (PSG).  

Cependant, au vu des éléments dont nous disposons, le classement de la parcelle C42 en zone interdite est 

cohérent. 
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Le Gelot – Parcelles C534 et C565 : 

La parcelle C534 est en cours d’enfrichement dans une zone boisée. La parcelle C565 est boisée et limitrophe 

de parcelles déclarées à la PAC en 2024 (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé la parcelle C534 en périmètre libre au vu des boisements sur la zone et la parcelle C565 en 

périmètre réglementé pour préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole des 

parcelles limitrophes. 

Le classement de la parcelle C534 en zone libre et de la parcelle C565 en zone réglementée est donc cohérent. 
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Les Taillis - Parcelles A234 et A236 : 

La parcelle A234 est pour un tiers de sa superficie plantée en peupliers, et pour les deux tiers en prairie de 

plus de 6 ans déclarée à la PAC en 2024, et limitrophe de parcelles également déclarées à la PAC en 2024. La 

parcelle A236 est en peupliers (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé la parcelle A234 en périmètre interdit pour conforter la vocation agricole de la zone et la 

parcelle A236 en libre pour préserver les boisements en place. 

Le classement de la parcelle A236 en libre est donc cohérent. Il peut être cohérent de modifier la proposition 

de la CIAF en classant la partie boisée de la parcelle A234 en libre et la partie en prairie déclarée à la PAC en 

périmètre interdit. 

 

Bois du Cerisier – Parcelle B3688 : 

La parcelle B3688 est boisée au milieu d’une zone boisée. 

La CIAF a classé cette parcelle en libre ce qui est cohérent et conforme à la demande du CNPF. 

Le Grand Chaffard – Parcelles B1670 et B2568 : 

La parcelle B1670 est boisée et au milieu d’une zone boisée (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé cette parcelle en libre ce qui est cohérent et conforme à la demande du CNPF. 

La parcelle B2568 est boisée et limitrophe de parcelles déclarées à la PAC en 2024 (cf. carte ci-dessous). 

La CIAF a classé cette parcelle en périmètre interdit. 

Il peut être cohérent de modifier la proposition de la CIAF en classant la parcelle B2568 en réglementé pour 

préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes. 
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Concernant les secteurs « Grand Chaffard » et « Bois du Cerisier », les parcelles boisées ont été classées en 

périmètre libre et les parcelles agricoles, déclarées à la PAC en 2022 et 2024, ont été classées en périmètre 

interdit pour être cohérent avec le cadre de la réglementation des boisements défini par le Code rural et de 

la pêche maritime et avec la délibération cadre du Département du 13 mars 2015 (cf. carte ci-dessous). 
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Avis du commissaire-enquêteur 

Je valide l’argumentaire du département selon lequel : 

- Les parcelles déclarées à la politique agricole commune (PAC) doivent être dans le périmètre 

interdit ; 

- Les parcelles boisées ou en cours de boisement situées entre des parcelles déclarées à la 

PAC doivent être dans le périmètre réglementé afin de préserver les boisements en place, 

tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes ; 

- Les parcelles isolées non-boisées et non déclarées à la PAC peuvent être mises dans le 

périmètre interdit ou réglementé selon l’environnement local : culture, friche, etc. ; 

Au vu de cet argumentaire : 

- Béraudières : les parcelles A1186, A1187, A1188, A1189, A1265, A1266, A1267, A1268, 

A1269 doivent être maintenues en périmètre réglementé ; 

- Béraudières : les parcelles A1270 et A1271 doivent être maintenues en périmètre libre ; 

- Le Bréviaire : les parcelles ZA84, ZA 85, ZA 86, ZA100 et ZA101 doivent être maintenues 

en périmètre réglementée ; 

- Le Bréviaire : les parcelles ZA72, ZA99 doivent être maintenues en périmètre libre ; 

- Le Bréviaire : les parcelles ZA106, ZA108, ZA109, ZA110, ZA111 et ZA112 doivent être 

maintenues en périmètre interdit ; 

- Mas du Mollard : la parcelle A215 doit être maintenue en périmètre libre ; 

- Le Grand Marais : la partie plantée en peupliers de la parcelle AH35 doit être maintenue en 

périmètre réglementé et sa partie plantée en maïs en périmètre interdit ; 

- Les Communaux : la partie en peupliers des parcelles ZB170 et ZB 173 doit être maintenue 

en périmètre réglementé et leur partie agricole déclarées à la PAC en interdit ; 

- Le Gelot : la parcelle C534 doit être maintenue en périmètre libre et la parcelle C565 en 

périmètre réglementée ; Ces deux parcelles sont intégrées à un PSG ; 

- Les Taillis : la parcelle A236, intégrée à un PSG, doit être maintenue en périmètre libre ; 

- Bois du Cerisier : la parcelle B3688 intégrée à un PSG, doit être maintenue en périmètre 

libre ; 

- Le grand Chaffard : la parcelle B1670 intégrée à un PSG, doit être maintenue en périmètre 

libre ; 

- Le grand Chaffard : la parcelle B2568, boisée, limitrophe de parcelles déclarées à la PAC, 

intégrée dans un PSG, doit être mise dans le périmètre réglementé ;  

Cas singulier 1 : Le grand marais, parcelle C42 

D’une part la parcelle C42 (Le grand marais) est déclarée à la PAC en 2024, en maïs. Elle est située 

entre d’autres parcelles agricoles déclarées à la PAC. 

D’autre part, le CNPF indique que cette parcelle est intégrée à un plan simple de gestion (PSG).  

De fait, la parcelle a une largeur de 13 m et supporte une haie non cultivée. 

La CIAF a classé la parcelle en périmètre interdit, sa vocation agricole étant avérée. 

Cette situation met en évidence une contradiction flagrante entre deux réglementations relevant 

toutes deux d’un contrôle de l’État. 
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Cas singulier 2 : Les taillis, parcelle A234 

D’une part une partie de la parcelle A234 est plantée en peupliers alors qu’une autre partie est en 

prairie déclarée à la PAC ; 

D’autre part, le CNPF indique que cette parcelle est intégrée à un PSG. 

La CIAF a classé la parcelle en périmètre interdit. 

Le département propose de classer la partie plantée en peupliers de la parcelle dans le périmètre 

libre et sa partie en prairie déclarée à la PAC en périmètre interdit. 

La situation resterait cependant ambiguë, une partie de la parcelle étant à la fois une zone agricole 

déclarée à la PAC tout en étant intégré à un plan simple de gestion forestier … 

Observation de Monsieur POLLONI 

- A1076 (Les Vavres), parcelle plantée en peupliers avec autorisation, demande de passer 

d’interdit à libre. 

 

Propositions de zonage du département en réponse à Monsieur POLLONI ? 

 

Réponse du Département : 
 
La parcelle A1076 est pour partie replantée récemment (cf. carte ci-dessous). 
La CIAF a classé cette parcelle en interdit pour permettre de conforter l’activité agricole de la parcelle 
limitrophe. 
Il peut être cohérent de modifier la proposition de la CIAF en classant la parcelle A1076 en zone réglementée 
pour préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole de la parcelle limitrophe. La 
parcelle boisée limitrophe (A1075) étant déjà classée en zone réglementée. 

 
 

Avis du commissaire-enquêteur 

Je valide cette réponse de bon sens du département et je préconise de classer la parcelle A1076 

(Les Vavres) en zone réglementée. 
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7.3. REMARQUES COMPLÉMENTAIRES DU COMMISSAIRE-

ENQUÊTEUR 

Ambiance générale de l’enquête 

Les relations avec le responsable du projet ont été cordiales et très professionnelles. Mes 

interlocutrices dans les services du département de l’Isère se sont montrées très disponible et ont 

toujours répondu à mes interrogations avec une parfaite maîtrise de leur sujet. 

Dans les mairies, l’accueil a été également chaleureux, professionnel, et constructif. Dans chacune 

des trois communes concernées, j’ai rencontré des élus très impliqués dans la procédure 

d’élaboration de leur réglementation des boisements et qui ont consacré du temps pour regarder en 

détail et affiner le projet. 

Je suis étonné que ce type d’enquête n’intéresse pas plus de citoyens. Il y a plus de 60 intervenants 

agricoles ou forestiers sur le territoire qui auraient pu être concernés par l’enquête publique, mais 

seuls deux propriétaires individuels se sont présentés à une permanence. Si l’affichage légal a bien 

été respecté, plutôt au-delà même des obligations réglementaires, la question d’une meilleure 

information des propriétaires fonciers et des exploitants reste posée : par leurs organismes 

professionnels ? par des revues spécialisées ? etc.  

Enfin, aucun incident particulier n'a été à signaler avant, pendant, ou après l'enquête. 

Qualité du dossier d’enquête 

Le dossier d’enquête était complet. L’ajout de l’avis initial de la MRAe (sans la réponse du 

département) et du dossier de présentation, que j’avais demandé, a encore renforcé sa complétude. 

Les cartes au format A0 étaient très lisibles, avec un parcellaire bien identifiable, elles m’ont été d’un 

support fort utile pendant les permanences. Le listing parcellaire précisant le numéro de la parcelle, 

le lieu-dit où elle est située, son classement au titre du projet de réglementation de boisement, a 

aussi été d’une aide très appréciable. 

Dossier papier 

Je regrette que le gros document du dossier papier, d’ailleurs intitulé à tort « Dossier d’enquête 

publique », ait regroupé 10 pièces du dossier, difficilement identifiables individuellement au premier 

abord. Même si la première page en donnait la liste, c’était sans indiquer le numéro de la page ou 

les trouver. 

C’est pourquoi j’ai demandé, dans chacune des trois mairies, que soit disposés 10 onglets sous 

forme de post-it apparents et numérotés, disposés sur la première page de chacune des pièces du 

document, permettant d’accéder plus facilement à chacune d’elles. 

Par ailleurs, les cartes au format A0 mises à disposition du public étaient tronquées par endroits sur 

les frontières des communes, ce qui obligeait à se référer aux cartes sous format numérique pdf 

pour vérifier le zonage des parcelles concernées. 

Dossier numérique 

J’ai demandé que le dossier numérisé soit mis en ligne sous une forme éclatée, chaque pièce du dit 

dossier faisant l'objet d'un fichier pdf séparé, clairement identifiée par son titre. Il a été ainsi 

beaucoup plus facile pour l'utilisateur d’identifier la pièce qu'il souhaitait explorer, puis d'y naviguer  
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Pour des raisons de parallélisme des procédures, le département a cependant souhaité maintenir 

la présence du « gros » fichier pdf intitulé « dossier d’enquête publique ». Je l’ai regretté, le lecteur 

pouvant se demander pourquoi on trouvait des documents identiques dans deux fichiers différents. 

Sans compter que je me demande comment un lecteur ne disposant pas d’un ordinateur « de 

course » a pu naviguer confortablement dans un fichier pdf de près de 80 Mo ! 

Accès au dossier numérique 

Même si personne n’a émis de réclamation à ce sujet, je considère que l’accès au dossier d’enquête 

numérisé était, au départ, d’une qualité très moyenne. 

1- Le lien indiqué sur l’affiche et l’avis d’enquête (https://www.isere.fr/) permettait d’accéder à la 

page d’accueil du Conseil départemental, d’où il fallait alors savoir (en cliquant sur « toutes les 

actualité ») que la page des actualités (https://www.isere.fr/actualites) permettait de progresser vers 

le dossier.  

2- Cette page d’actualité donnait la possibilité de cliquer sur « avis et dossier d’enquête publique », 

qui permettait d’arriver sur la page https://www.isere.fr/agriculture-alimentation-foret/foncier-rural . 

3- Il fallait alors savoir que, sur cette page, il fallait encore cliquer sur « procédures d’aménagement 

foncier » pour voir apparaitre l’ensemble des documents composant les dossiers d’enquête 

publiques des cinq enquêtes relatives à des réglementations des boisements en cours. 

4- Il ne restait alors qu’à souhaiter bon courage au lecteur arrivé jusque-là pour retrouver dans tous 

ces documents ceux relatifs au projet de réglementation des boisements des communes de Les 

Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel ! 

Au final et heureusement, à compter du 12 févier cette situation a trouvé une solution plus 

satisfaisante, par la mise place d’un vrai lien direct vers les cinq dossiers d’enquête publique en 

cours à partir de la page d’accueil https://www.isere.fr/. 

Zonage 

Les cartes de zonage communales de la réglementation des boisements affectent à toutes les 

parcelles cadastrées une appartenance à l’un des trois périmètres : interdit (en rouge), réglementé 

(en jaune), libre (en vert). 

 

Ces cartes ne seraient-elles pas plus compréhensibles si les parcelles exclues de la réglementation figuraient 

sur les plans de zonage avec un graphisme dédié, en particulier les ripisylves d’une largeur de moins de 20 

m ? 

 

Réponse du Département 
 
Les cartes doivent présenter les différents périmètres figurant dans la délibération d’approbation des 
réglementations de boisements communales qui précise également les interdictions et la réglementation 
concernant les semis, les plantations ou les replantations d’essences forestières. 
 
De plus, les éléments exclus de la réglementation des boisements ne sont pas forcément des parcelles 
entières et peuvent faire l’objet d’une évolution au cours du temps à l’exemple des haies, des arbres isolés, 
des plantations d’arbres fruitiers, etc… Il ne parait donc pas indiqué de les faire apparaître sur la carte au vu 
de leur changement possible au cours du temps. Ces éléments graphiques pourraient alors devenir non 
conformes au regard de la réalité du terrain. 
 

https://www.isere.fr/
https://www.isere.fr/actualites
https://www.isere.fr/agriculture-alimentation-foret/foncier-rural
https://www.isere.fr/
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Avis du commissaire-enquêteur 

Je prends acte de cette réponse du département. Je regrette cependant qu’il ne soit pas possible 

de faire apparaitre graphiquement les parcelles exclues de la réglementation des boisements, ce 

qui éviterait une réelle source de confusion pour le public. 

Périmètres immédiats des captages d’eau potables 

Page 26 de la réponse du département à la MRAe, il est indiqué :  

« Dans certains cas, les zones de protection de captages ont été classées en périmètre interdit, du 

fait de la présence de parcelles agricoles exploitées sur ces zones. Cette activité agricole est 

conforme aux arrêtés préfectoraux pris pour la protection des captages. Ces zones sont identifiées 

sur les cartes des enjeux eau potable (annexe 6). Sur les zones de protection de captage boisées, 

le classement en périmètre libre a été privilégié. » 

En ce qui concerne plus particulièrement les périmètres immédiats, ceux des trois captages d’eau 

potable présents sur le territoire intercommunal (Deux à Veyrins, un à Saint-Sorlin-de-Morestel) sont 

classés majoritairement dans le périmètre interdit du projet de réglementation des boisements. Seul 

un petit morceau de l’un des périmètres immédiats d’un captage de Veyrins est en libre. 

 

Existe-t-il une disposition réglementaire, ou une règle habituelle ou tacite, concernant le zonage des 

périmètres immédiats dans la réglementation des boisements ?  

 

Réponse du département 

Il n’existe pas de règle habituelle ou tacite concernant le zonage des périmètres immédiats dans la 

réglementation des boisements. Les dispositions réglementaires sont celles de la déclaration d’utilité 

publique sur les captages d’eau potable qui doit être respecté par la réglementation des boisements. 

 

Eaux usées 

Le dossier ne mentionne pas la présence d’une ou plusieurs stations de traitement des eaux usées 

(STEP) sur le territoire. 

S’il n'existe pas, à ma connaissance, de dispositions législatives ou réglementaires imposant des 

zones non aedificandi autour des stations d'épuration urbaines, ou fixant les règles de délimitation 

de ces zones s'il en existait, la règle générale étant qu’un périmètre clôt entoure la partie 

opérationnelle de la STEP. 

 

Quelle est la règle généralement retenue de classement du périmètre de protection d’une station de 

traitement des eaux usées, en regard de la réglementation des boisements ?  

 

Réponse du département 

Il n’y a pas de règle particulière de classement d’une station d’épuration dans le cadre d’une réglementation 

des boisements. 
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Avis du commissaire-enquêteur 

Je prends acte de la position du département sur les deux points précédents, qui n’appelle pas de 

remarques supplémentaires de ma part. 

Réserve naturelle nationale du haut-Rhône (RNNHR) 

Dans sa réponse à la MRAe, à une question ayant pour but de comprendre comment la 

réglementation des boisements a permis d’éviter, de réduire ou de compenser les impacts potentiels 

sur la biodiversité dans les zones naturelles, le département répondu en prenant l’exemple de la 

forêt alluviale du Rhône sur la commune de Les Avenières-Veyrins-Thuellin. 

Il a exposé une méthode consistant en la superposition de différentes cartes et photo-interprétations. 

 

Or cette forêt alluviale est toute entière contenue dans la RNNHR. Comment cet élément a-t-il été pris en 

compte, sachant que la vision de la zone boisée portée sur la RNNHR et celle identifiée par la CIAF et portée 

sur le plan de zonage est sensiblement différente (Cf. figures ci-dessous) ? 

 

Cette question rejoint celle de la MRAe, page 11 : « La réglementation des boisements de Les 

Avenières-Veyrins-Thuellin prévoit la réglementation d’un territoire en zone alluviale du Rhône mais 

le pétitionnaire n’indique pas comment il a déterminé les forêts alluviales ». 

 

              

Périmètre de la RNNHR                          Plan de zonage de la RdB 

Réponse du département 

La Réserve naturelle nationale du Haut-Rhône est une forêt alluviale. A ce titre, comme le prévoit la 

délibération cadre du Département du 13 mars 2015, ce secteur a été classé intégralement en périmètre 

libre. 
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Avis du commissaire-enquêteur 

Je ne remets pas en cause le classement en périmètre libre de la forêt alluviale du Rhône. Je 

rappelle cependant ici ma remarque précédente au paragraphe 7.1 : La forêt alluviale du Rhône est 

toute entière contenue dans la réserve naturelle nationale du haut-Rhône. Une réserve naturelle 

nationale est généralement considérée comme de fort niveau de protection environnementale. Un 

focus sur ce secteur dans l’évaluation environnementale précisant comment cet élément avait 

particulièrement été pris en compte dans l’élaboration du zonage aurait été attendu. 

Sensibilité des essences forestières au changement climatique 

Aucune interdiction d’essence de bois ou d’espèce d’arbre n’a été proposée par la CIAF en périmètre 

réglementé. 

J’ai bien noté que, pour le département, « La question de la sensibilité des peuplements et espèces 

aux effets du changement climatique n’est pas l’objet d’un projet de réglementation, qui n’a pas de 

portée réglementaire sur les massifs boisés. Ces éléments se doivent d’être traités au travers des 

documents de gestion durable des forêts. ». Et que, « une mesure d’adaptation qui pourra 

cependant être mise en œuvre pour limiter l’effet du projet de réglementation des boisements sur le 

changement climatique serait l’exercice, par le président du Conseil départemental, lors de 

l’instruction des déclarations préalables de boisements en périmètre réglementé, de sa possibilité 

d’interdire et/ou prescrire certaines essences compte tenu de leur intérêt (sensibilité à la 

sécheresse...) et des enjeux du territoire ». 

 

Cependant, dans la mesure où, si aucune nouvelle réglementation des boisements n’est élaborée d’ici là, les 

règles définies pour le périmètre réglementé s’appliqueront au périmètre interdit dans 15 ans, n’aurait-il pas 

été intéressant de prendre les devants et de proposer pour les plantations, ou au minimum de conseiller, un 

choix d’espèces plus résilientes à la sécheresse pour ce périmètre ? 

 

Réponse du département 

La CIAF n’a effectivement pas voté d’interdiction d’essences dans les zones réglementées. 

Cependant, en application de la délibération cadre du Département du 13 mars 2015 : « Dans le cadre de sa 

mission d’instructeur des déclarations préalables à tout projet de semis, de boisement ou reboisement dans 

les périmètres réglementés, le Président du Conseil général se réserve la possibilité d’interdire certaines 

essences qui pourraient s’avérer inadaptées et d’en prescrire d’autres, particulièrement pour les semis, 

boisements ou reboisements situés à proximité de cours d’eau ou de zones humides. Afin de juger 

l’inadaptation d’une essence ou de déterminer des prescriptions particulières, le Président du Conseil général 

se fonde sur les documents d’encadrement de gestion forestière et pourra également demander conseil 

auprès des organismes forestiers compétents. » 

 

Avis du commissaire-enquêteur 

Je prends acte de la réponse du département tout en regrettant que, dans un contexte de 

dérèglement climatique, cette question n’apparaisse pas dans les débats de la CCIAF. Je préconise 

que ce débat soit mis systématiquement à l’ordre du jour des futures CCAF ou CCIAF en charge 

d’élaborer des réglementations des boisements. 
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8 / GLOSSAIRE 

Ae :   Autorité environnentale 

ASLGF : Association syndicale libre de gestion forestière 

AuRA :  (Région) Auvergne Rhône-Alpes 

AZI : Atlas des zones inondables 

CDPENAF :  Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers 

CIAF :  Commission intercommunale d’aménagement foncier 

CNPF : Centre national de la propriété forestière 

CRPF : Centre régional de la propriété forestière 

DDT :   Direction départementale des territoires 

DGD :  Document de gestion durable 

DIG :   Déclaration d’intérêt général 

DUP :   Déclaration d’Utilité Publique 

EBC :   Espace bois classé 

ENS :   Espace naturel sensible 

EPCI :  Établissement public de coopération intercommunale 

ERC :   Éviter, réduire, compenser 

IGN :   Institut géographique national 

INRAE :  Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement, 

LPO :   Ligue de Protection des Oiseaux 

ME :   Mesure d'évitement 

MR :   Mesure de réduction 

MC :   Mesure de compensation 

MeR :   Mémoire en réponse 

MOA :   Maitre d’ouvrage 

MOE :   Maitre d’œuvre 

MRAe :   Mission régionale de l’Autorité environnementale (Auvergne-Rhône-Alpes) 

NdR :   Note du rédacteur 

ONF :  Office national des forêts 

PAC :   Politique agricole commune 

PCAEM :  Plan Climat Air Energie Métropolitain 

PCAET :  Plan Climat Air Energie Territorial 

PLU :   Plan local d’urbanisme 
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PDIPR :  Plan départemental d’itinéraires de promenades et randonnées 

PERI :  Plan d’exposition aux risques d’inondation 

PPRN :  Plan de prévention des risques naturels 

PRFB : Programme régional de la forêt et du bois 

PSG :   Plan simple de gestion 

PVS :   Procès-verbal de synthèse 

REDI :  Réseau écologique du Département de l’Isère 

RNNHR : Réserve naturelle nationale du haut-Rhône 

RP :   Réunion publique 

SAFER :  Société d'aménagement foncier et d'établissement rural 

SAGE :  Schéma d’aménagement et de gestion des eaux 

SAO :   Surface agricole utile 

SCoT :  Schéma de cohérence territoriale 

SDAGE :  Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 

SRADDET :  Schéma régional d’aménagement, de développement durable, d’égalité des 

territoires 

STCE :  Schéma régional de cohérence écologique 

STEP :  Station de traitement des eaux usées 

SRGS : Schéma régional de gestion sylvicole 

SP :   Surface de plancher 

SUP :   Servitude d’utilité publique 

TVB :   Trame verte et bleue 

ZAC :   Zone d’aménagement concerté 

ZNIEFF : Zones Naturelles d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique 
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Fait à Plateau des Petites Roches, le 27 mars 2026. 

Le commissaire-enquêteur, Alain CHEMARIN 

 

 


